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AV/tNT - ffDQi 

De 1981 a 1986, la C.Ote d'Ivoire a beneficie de trois prets, con­

sentis par la BaO(JJe M:>ndiale, pour acc<npagler le progranme d'ajusternent structu­
re! dJ Ca.Nemane11t : 

• PAS I 150 mi II ions dollars-signe 
• PAS II 250 " " " 

• PAS I 11 250 II II h 

03.12.1981-decaisse (final} 
n.07.1983 n II 

05.09.1986 II II 

01. 12. 1982 

14. 11. 1984 

05.02.1988 

Les principaux cbmir.es d' intervention etaient gestion necro-econo­
mi que, entrepr i ses pub I i ques, refonnes de I • agr i cu I ture, refonne de I • i nci.Js tr i e, 
ainsi que loganen~ (PAS 11 seulement} et energie (PAS 111 seulenent) 

Les objecti fs du progranre d'ajustement struccurel etaient de recti­
fier les faiblesses institutiornelles developpees pendant la prosperite des annees 
70 et de reviser les systemes d 1 incitations econaniques. 

Si pendant I a phase du PAS 11, de 1983 a 1985, I es progres ont ete 
plus rapides, car l'environnement exterie.Jr etait favorable, a partir de 1986 la 

C.Ote d
1 

lvoirt: a subi des chocs exterie.Jrs inattEf'ldus et exceptiornel lement severes 

qui ont renciJ les refonnes d 1aj11stement structure! di ffici lenent Sl4JPC>rtables. 

L1 refonne inc:tustrielle, conc;ue pour rendre ce secteur plus concur­
rentiel sur les marches exterie.Jrs, a ete decidee sans consulter les acteurs 

inte~esses et inposee a etre realisee dans un delai excessivement court, quand en 

real ite i I s'agissai t d 1
U1e pol i tique a lorg tenne, dans ln cl irmt econanique 

totalernent defavorable. 

De l'avis general, les mesures d'ajustttnent structure! appliquees 
clans l'industrie constituent m echec, car trop contraigiantes. La seule mesure 

positive de la reforme a ete I' introd.lction d'ui systene cfa subventions aux expor­

tations, rmis rime celui-ci etait mal concu des le depart, car i I nerq.iait de 

Sl.4lP0rt financier. Par consequent, apres rroins de trois amees de fonctiomement, 

i I a ete arrete par le Ciouvernenent, par rnanque de ressources finauc:ieres. 

L1 Banque N'ondiale s'est renct.i carpte, elle aussi, des erreurs c:on­
mises lors des deux derniers progranmes d 1ajustement structure! (rapport d'ac:he­

vanent de Projet - dewciflne et troisiene prets d'ajustement structurel - 13 rnai 
1988) : 
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II ...... Certain narbre de letOOS inportanteS peuvent etre ti reeS de I 'expe­

rience de ces deux progrannes d'ajustenent structure!. Pranierement. ii est necessai­

re que tout p!'"ogranme d'ajustement soit parfaitement C<J11)ris. et souteru avec enthou­

siasme par les dirigeants et les hauts fonctionlaires. DeuxiElnBnent. ii est inpor­

tant qu' i I contierne des mesu~es aidant le pays a s'ajuster en souplesse aux change­

~ts brusques de I 'envirorument international. TroisiElnBnent. clans la mesure ou 

le pays ne possede ni les structures inst i tutionnal les ni les methodes pennettant 

d'elaborer en pennanence les decisions de pol itique econanique generale. ces metho­

des et structures doivent etre incluses clans le progranne. Entin, les mesures conve­

nues doivent etre assez specifiques pour etre controlables, ne doivent pas etre 

trop narbreuses afin de rester maniables, et leur calendrier doit etrP. real iste". 

Les industriels esperent que d'autres mesures seront prises afin de 

redynaniser le secteur et attendent avec confiance les actions concretes des propo­

sitions faites par le Sc:hErna directeur du deve1oppement industriel de la C.OtP. 

d' lvoire et adoptees par le Ciowemenent en 1988. 
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A - LE ClNTEXTE 

A.1 - Politi(f.le globale d'ajustenent structure! 

Oepuis son independance. en 1960, jusqu'en 1980 la COte d' lvoire a 
SU rraintenir Ul taux de croissance econcrni(JJe el eve. en nnyenne 7. 7 % par 

an en termes reels. C.e resultat est d'autant plus r~rquable que le pays 

ne paraissait pas disposer de ressources minieres irrportantes. C'est surtout 

le dynamisme de la production et des exportations agricoles. principalenent 
le cafe et le cacao. <1-1i a ete le nnteur w developpement econanique 
ivoi rien. 

AJ cours de la periode. le developpenent econani<1-1e de la COte 
d'Ivoire a co~ trois phases distinctes 

i. 0e 1965 a 1975 : 

Le PIB a enregistre en rroyenne un taux de croissance a~el de 

7.9 % en valeur reel le. bien s1.4>i!rieur au taux d'accroissenent difmgraphique. 

estime a 4 %. C.ette croissa~e rapide s'expli<1Je par l'e:xpansion des cultures 

d'exportation. dont la production a augnente a l.11 taux annuel de 7.3 % au 

cours de I a per i odP.. Les exci!dents de recettes degagees par I es cu I tures 

d'exportation ont ete reinvest is dans le developpenent general. la COte 

d'Ivoire a pu ainsi realiser lile infrastructure moderne. principalement cen­

tree sur PSIDJ/>1-J. la politique d'ouverture sur l'exterieur s'est traduit 

par t..."'le expans'.on rapide des secteurs secondaire et tertiaire. Entre 1965 et 

1975, l'industrie a enrt:gistre un taux annuel rroyen de croissance reel le de 

10,6 % et celui des services a progresse au rythne de 12.6 % par an, au cours 

de la rrime periode. Cette croissance ? entraine de profonds changements 

struc!urels dans l'econanie : la part de !'agriculture dans le PIB est tan­

bee de 57,2 % a 37,5 %, celle de I 'inciistrie et les services passaient res­

pectivement de 12,4 % a 15,9 % et de 30,4 % a 46,6 % ciirant la mi!me periode. 

L'accroissenent rapide du PIB a favorise les investissements : de 

1965 a 1975, l'investissement prive a enregistre lile croissar.ce de 4,7 % par 

an, tandis que l'investissement public progressait preSCJJe deux fois plus 

vite, portdnt sa part dans le PIB de 6,9 % en 1965 a 8,3 % en 1975. La part 

de l'investissement dan~ le PIB s'~st jtablie a 20 % au cours de la periode. 
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Les exportations de biens et services ont progresse au ryttme de 6.8 % par 

an entre 1965 et 1975 et leurs structures ont ete profondErnent rrodifiees au 

cours de la periode : en 1~5 % des recettes d 1exportation provenaient 

c'es proctJi ts agricoles. 20 % de proctJi ts marufactures et S % des services 

en 197S. les proportions respectives etaient de SS %. 35% et 10 % . 
.,,.,,...-

Sur le plan des finances interieures. le defi~it du secteur public est 

deneure relativenent faible. 2,3 % du PIB. en rn:>yenne, entre 1965 et 1975. 

grace a l.ll carportement positif de I 'epargne publ ique. 4.6 % du PIB en 

rn:>yenne. et a la nnderation des d~ses publ iques d' investisstment. 6.9 % 

du PIB en rroyenne ; vis-a-vis cit? I 'exterieur. la balance cmmerciale est 

restee en equilibre pendant toute la periode. 

ii. De 1976 a 1950: 

La COte d' lvoire a ete et>ranlee par une succession sans precedent 

de chcx:s exterieurs. ~res lWrbal larent du marche international du cafe et du 

cacao entre 1975 et 197~ periode pendant laquel le le cours du cacao a tripl~ 

et celui du caf~ a ete rnJltiplie par 3,6. ii s'est proctJit une bc;isse rapide 

du marche de ces deux produi ts, oo le.ir pr ix a ch.Jte de 30 % entre 1977 en 

1980. La crise petroliere de 1979 s'est traduite par une au;Jnentation rapid~ 

des prix a I' irrportation. qui a contritue a une deterioration CUTUlative 

des tenne::> de I I echange de 30 % durant I a rri!me per i ode. 

Face a cette evolution de la situat;on econanique, la COte d' lvoire 

a reag i pr inc i pa I er.ent ::.ur deux points : I a poursu i te du programre d 1 i nves-

t i sstment public. lance a I 'epoque de la flamee du marche du cafe et du 

cacao en 1977,en faisant davantage appel a l'enprunt interieur. En 1~80,le 

volune de l'investisstment public etait deux fois et demi plus eleve qu'en 

1975 en valeur reel le, atteign1nt 14,2 % du PIB. 

La pol itique de creation rronetaire, s'est traduite par le gonfle­

ment de la masse rmnetaire a ln rythne arnJel voisin de 30 %. Par cette 

pol itique volontariste, le PIS a ;:'rogresse au taux arruel rroyen de 6,.~ % 

entre 1975 et 1980, ce CJ.Ii s'est traduit par l.ll accroissement CUTUlatif de 

12 % de revenu par tete. La croissance a ete caracterisee par l6le vigoureuse 

expan!.ion de I' indu!•rie et des services, CJ.Ii ont c~ respective.r.ent des 

taux de ti,?.% et de S,5 % et par lll ralentissernent de l 1'!!;<pansion des cul­

tures d'exportation CJ.ii s'est etablie a 4,9 % par an. 
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La croissance des exportations est tarbee a 4.6 % par an entre 1975 et 1980. 

subissant le contre-coup des resultats mediocres ru secteur des cultures d'ex­

portat ion. 

Les inportaticns ont enregistre uie rrontee en fleche. atteiglant U'l taux 

de cro i ssance de 13. 2 % par an. 

La balance des biens et services. ~i etait excedentaire entre 1965 et 

1975. a accuse l.11 deficit qui representait 5.4 % ru PIB. en 1980. L'effet 

conj~e de la sur-expansion econani<J.Je et des repercussions negatives des 

secousses exterieures a provc:>que uie deterioration rapide de l'~ilibre macro­

econcmique. L'epargle publique. apres avoir ete porte de 5,9 % en 1975 a 18 % 

en 1977. est redescendJe a 6.1 % en 1980. L'expansion continue de l'investisse­

ment public a provoque U'le augrentat ion rapide ru deficit ru secteur J:X.Jbl ic. 

qui est passe de 2,2 % ru PIB en 1975 a 11.9 % ru PIB en 1980 ; la dette exte­

rieure a nnyen et long tenne est passe de 24.2 % a 47.2 % du PIB au cours de la 

meme periode. 

Face a la deterioration rapide de la situation econcmique et financiere. 
la C.Ote d' lvoire a mis en route. a la fin de 1981. ui programne d'ajustement 

structure!. ayant pour but de stabiliser l'econcmie. d'aneliorer la gestion 

au niveau macro-econcmique et de poser les jalons d'uie reprise de la croissance 

a rroyen ~t long tenne. 

Ce progrcrrme a beneticie de I 'appui du Rv11 et des accords de prets d'ajus­

tenent structure I cone I us avec la Banque Wondiale. 

i ii . 0e 1981 a 1985 : 

Periode des programnes d'ajustement structure! 

Le progrcmne d'ajustenent structure! s'appliquait a l'ensem~e des sec­

teurs de l'econcrnie et reposait sur deux elements fo~taux: 

• !'application d 1U'le serie d 1 interventions visant a retablir les equilibres 

rracro-econaniques internes et externes et a rem!dier aux laclrles les plus evi­
dentes OJ systeme d' inci tatior.s econaniques et 

• uie re~valuation de la strategie de developpernent aux niveaux global et secto­

riel. visant a la mise en pl,·ce de refonnes d'enserrble de vaste portee, de faeor: 

a recreer les condition~ d 1l.ne croissance autonane a long tenne. 

&I app• ication du progranme, 1~; C.Ote d' lvoire ,1 ~ris "'certair, nmbre 

de mesures ayant pour ot;>jet ~ stabi I iser la si tuat. '•l eooncmique et f inanc.iere: 
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- le resserement de la pol i tiq.ie rmnetai re. en etabl issant des pl a fonds et des 

sous-plafonds arn.1els aux avoirs interieurs nets cl.I systene bancaire. ainsi 

qu'auxcreances nettes !Nr le secteur plbl ic; 

- des mesures fiscales, afin de rewire les depenses et d'augnenter les recettes 

Jllbl iq.ies. Des efforts ont ete deployes afin de rewire les depenses : geler 

les traiternents dans le secteur plblic, rectiire les prestations sociales. 

appliq.ier strictement la legislation relative a la retraite. rectiire le narbre 

des ~ravai I leurs journal istes et cl.I personnel de I 'assistance tecmiq.ie etran­

gere. bloquer les prarotions des fonctiornaires. attrituer de fa~on plus 

selective les bourses d'etudes et limiter l'acces aux ecoles d'adninistration 

Jllbl iq.ie. 

lu plan des investissernents. des c~s sarbres ont ete pratiquees ; 

les projets a rentabilite econaniq.Je relativernent faible ont ete SOit S1.4JPri­

mes, soit reportes. 

D'autres mesures. visant a accroitre les recettes plbliq.ies,ont ete 

mise.sen place : nejoration des iirp(>ts indirects sur les prawits petroliers. le 

tabac et les boissons ; relevernent de la taxe sur la valeur ajoutee et sur 

la prestations de services; augnentation des droits d'enregistrement. de 

I' inpc)t sur les vehicules et sur les assurances. des inpc)ts fonciers et des 

patentes. lles efforts ont ete. d'autre part. entrepris visant a aneliorer le 

recouvrernent de I 1 irrp(>t. 

la mise en plac£ de structures tendant a arni:liorer la gestion macro­

econanique. En i982. un canite de coordination financiere et de controle des 

investissernents a ete cree et s'est vu confier la responsabilite d'etablir les 

indicateurs econani<J,Jes et financiers necessaires pour evaluer les resutats 

obten.is dans le cadre du progranme de stabilisation. Le systene de gestion de 

la dette exterieur~ a ete considerablernent renforce. ainsi que !'evaluation 

et I a programnat ion des invest i ssernents pub I i cs. 

- ~ vaste progranne de redressement des entreprises plbli<J,Jes a ete lance. 

qui visait a reduire la ponction cl.I secteur para-pl.bl ic sur les finances de 

1 'Et3t et a amel iorer 1 'efficaci te des entreprises pl.bl iques. Ce progranne de 

refonnes a ete axes S''r trois objectifs essentiels : aneliorer le suivi et la 

gestion du secteur ptbt ic au niveau gouvernanental, rationaliser les rapports 

entre le gouvemsnent et lttS entrepri!'eS pl.bl iques et anel iorer '1 gest ion 

financiere et tedlniCJJC au nivec1u de I 'entreprise. 
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- lit enserble de mesures pour remf!dier auxdistorsions les plus evidentes qui 

car<cterisent le systene d' inc:itatiorceconaniques : les prix ii la proc1K:tion 

des principales wltures ont ete releves de 25 a 35 % ; clans le secteur du 

caoutchouc. uie fomule de fixation des prix rep:>sant sur I 14!q.Jivalent des prix 

a la proO.x:tion internationale a ete etablie; les subventions a vente de coton 

octroyees aux entreprises locales de transfonmtion ont ete Sl4JPrimees ; i I en 

est de mBne pour les subventions a l'achat d'engrais pour les prodJcteurs de 

coton ; les prix a la consameiton du pain. du riz et de I 'rui le de palme ont 

ete nejores. de faton a les aligner sur les prix rmndiaux. 

Pour ce qui est de I 'execution du deuxiene elerent du programne, la C.Ote 

d 1 lvoire a procecte a lite reevaluation detai I lee des strategies de developpement 

suivies clans le passe dans les secteurs agricoles et industriels, de maniere 

a p:>ser les jalons d'llle refonne ccnplete de ces deux secteurs. 

L'execution du programne d'ajustement structure! necessite lit effort a 
long tenne, car ii rep:>sait sur une transfonnation fondamentale des attitudes. 

des institutiOPs et des p:>litiques. A.J plan des resultats, des succes specta---·---
culaires ont ete rerportes dans quelques~ines, dans d'autres les resultats 

obtenus ont ete plus nl>destes. par ailleurs certains problemes n'ont toujours 

pas ete resolus . 

~res avoir enregistre une croissance reel le du PIB de 1,2 % en 1981, 

l'econanie de la C.Ote d'Ivoire a Conn.J trois annees consecutives de recession 

Entre 1981 et 1984, le PIB reel a accuse une diminution de 4 % par an en 

rrvyenne. ce qui a represente une reduction totale de 21, 6 % du PIB par habi­

tant durant la periode. La croissance des secteurs ~roductifs a ete irregul ie­

re au cours de la periode 1981-1985. La valeur ajoutee de I 'agriculture. apres 

avoir marque le pas en 1981 et 1982, a diminue en 1983 et est derneuree tout 

aussi faible en 1984, par suite de la secheresse. La prodJction industrielle 

et des services a subi le contre-coup de la contraction de la denende inte­

rieure. Entre 1980 et 1984 la valeur ajoutee de la production industrielle a 

accuse une baisse de 26,8 % et eel le des services une baisse de 8,2 %, en 

valeur reel le. 

En 1985. avec le retour d'ui regime de pluie nonnal, la valeur ajoutee 

du secteur agricole a enregistre uie rerrontee de 9 % , retrouvant pour 

l'essentiel les nive~ux de production d'avant la secheresse. 
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>o cours de la nime o:mee. les secteurs industriels et de services ont arrorce 

uie legere reprise. grace a la ramntee de la consarmation des ~ges. 

hIX plans des invest issanents. entre 1981 et 1984, cer.JX du secteur 

p.Jbi ic a corni uie rM.x:tion t:>tale de 56,6 % et la part des investisserrems 

publics dans le PIB a ete ranene en 111.2 % a 6,9 %. au cours de la nime perio­

de. Sous l'effet de la contraction de la denande interieure. les investi 

senents prives ont diminue au rythne arniel de 22,5 % • entre 1980 et 19811. 

et I eur part dans I e Pl B est tcrreee de 13. 3 % a 5. II %. au cours de I a nime 

periode. En 1985. les investissenents publics ont accuse uie nouvelle contrac­

tion de 28,3 % • en valeur reel le. et les investissements prives rE!TOntaient 

d'environ 5,7 %. 

>o plan des finances publiques. les mesures destabilisation prise& 

depuis 1981 ont eu pour effet un net assainisserrent au cours de la periode 

1981 - 1985. Le deficit plblic, qui avait atteint 13,1 % du PIB en 1981. a 

diminue r~I ierenent pour etre ranene a 5,2 % du PIB en 19ell. puis s'est tran 

fonne en 1985 en un excedent de 1,5 % du PIB. par suite de l'effet conjugue 

de la reci.iction des depenses et de l'augnentation des recettes publiques cfur-~· 

la periode consideree. Entre 1980 et 1985, la balance des biens et services a 

enregistre 1...-ie crnelioration spectaculaire. passant d'un deficit de 5,11 % du Pl: 

er. 1980 a un excedent de 13,9 % en 1985. Cette anel ioration etai t due princi­

palenent au ralentissenent des irrportations tenant a la reduction des depen­

ses pub I i ques . 

En ce qui concerne la dette exterieure. la part des dettes a rroyen 

et a long tennes (FMI non carpris) dans le PIB a augnente de 41,3 % a 7~.6 % 
entre 1980 et 1984. Le ratio duservicede la dette (y carpris des scmnes dues 

au FMI) passait de 211,7 % en 1980 a 311,5 ~en 1982 et 33,7 % en 1983. 

Les fortes ba:sses des cours internationaux des procfuits d'exportatior 

durant les annees 1987 et 1988.en particuliercel le du cacao qui a accuse une 

chute de SO% • ont ranis en cause ~ertains resultats obtenus grace au pro­

gramne d'ajustenent structure! et rencfus plus difficile la recherche de 

solution~ aux problenes identifies au cours de la periode precedente. 
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A.2 La dimension industrielle de la p;>litique d'ajustenent structure! 

Depuis •'iroeperoance jusqu'er ~985, le developpanent iroustriel de 

la COttd' lvoire a corn.i trois phases ci!stinctes : ·1960 - 1970 : le denerrage; 

1970 - 1980: !'expansion et 1981 - 1984 : la recession • 

. 1960-1970 : au cours de cette periode, se sont developpees de nan­
breuses activites d'inport-substitution tra•1aillant a partir des matieres pre­

mieres inportees (mi:ioterie, brasserie. transfonretion de prociJits laitiers 

etc ••• ) et des activites de transfometion de ressources nationale.spour 

I 'exportation (cafe soluble, beurre et masse de cacao. conserves de poissor.s 

et d'ananas etc .. ).Parallelement au developpement du secteur prive, l'etat 

avait lance, a la fin de la periode, de grandes operations visant a produire 

de nouvel les rratieres premieres, tel les que : le palmier a rui le, le coco­

tier, le coton et l'hevea destinees a approvisionner les iroustries existan­

tes OU a creer. 

PtJ cours de la periode, la valeur ajoutee industrielle est passee de 

10mi11 iards de F CFA en 1960 a 24mi11 lards de F CFA en 1965 et a 55 mi 11 iards 

de F CFA en 1970, en francs courants. 

ii. 1970 - 1980 : I 'expansion s'est faite dans la conti.~ite de la 

precedente decerviie : developpement des industries d' inport-substitution pour 

principalernent la satisfaction du marche interieur, poursuite et intensifica­

tion de la valorisation des ressources locales, ;:>our la graroe exportation et 

conquete du rrarche sous-regional. PtJ cours de la periode, la valeur ajoutee 

industrielle est passee de 55 milliards de F CFA en 1970 a 110 milliards de 

F CFA en 1975 et a 241 milliards de F CFA en 1980, en francs couranfs. Depuis 

1970, les investissSTX?nts dans I' industrie se sont poursuivis a un rythne sou­

tenu: ils representaient 114 milliards de F CFA pour la periode 1970-1975 

contre seulement 32 milliards de F CFA aux cours des annees entre 1966 et 1970 

c~ux prix de 1970). 

iii. 1981-1984: sur les effets de la reduction des depenses publiques, 

de la faiblesse de la demaroe interieure et de la forte concurrence inter­

nationale sur les marches exterieurs, les activites de narbreuses branches 

ont baisse, tel le: I' iroustrie du bois, l'industrie du caoutchouc, le mate­

riel de transport, les materiaux de construction, etc. 
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En 19il3. la ~rise touchai t prat i~t toutes les branches. les ventes des 

textiles avaient crute de 30 %. eel les des materiaux de construction de 35 %. 

Les sur-capaci tes de prod.Jct ion et le ra lent issenent des act ivi tes ont eu pch.lr 

effet de rewire le volune des investissanents ;-par ai I leurs. les opportuni­

tes d'investissenents a rentabilite ~ivalente a eel le de la periode prece­

dente se faisaient plus rares. &l 1985, grace au retour nonrele des pluies et 

a la reprise de la dalende interieure. les activites industrielles ont retrou­

ve le chenin de la croiss.tnce positive : la production et les ventes avaient 

retrouve leurs niveaux de 1981 et la croissance est maintenue. mais a un ryth­

me beaucoup p I us I en t. 

Jusq.J'au derut des amees 70, le developpanent in:fustriel de la COte 

d 1 lvoire etait fonde sur I 'expansion conti....edu rrerche interieur et le develop­

penent des marches sous-regionaux de la camuiaute de I 'Afriq..1e de I 1<1.iest 

(c:fl()). Cette croissance s'est operee dans un contexte d'un system d' inci ta-

t ion sinple. fonde sur un Code des investissE!Tlents genereux et un tarif doua­

nier ITl>dere. sans recours aux restrictions quantitatives a l'inportation. 

L'accroissenent des ~harges salariales et l'achevement de la phase la plus 

faci:e de l'inport-substitution ont conciJit au renforcE!flleOt de la protection, 

avec le remanienent du tarif douanier en 1973. L'acceleration de !'inflation 

interieure a erode la carpetitivite des entreprises ivoiriennes et abouti a 

une protection accrue. par le recours a des restrictions quantitatives. La 

discrimination q.Ji en a resulte a l'encontre des exportations a carpranis le 

potentiel de croissance du secteur inciJstriel au 1TKJT1ent ou les debouches des 

marcPes proteges de la CEJtO avaient ete deja exploite et ou I 'industrie de­

vrait se tourner vers les 1TBrches regionaux et la grande exportation pour 

~;outeni r ses act ivi tes. La recession, qui a entraine une forte diminution des 

investissenents industriels, accroit !'erosion du potentiel de croissance de 

ce se,:teur. 

Les contraintes structurelles qui ont ainsi entrave le developpement 

industriel sont : 

- Lne protection Pxcessive et le ITBnque de c~titivite qui en est resulte, 
! 

la discrimination du systeme d 1incitations a l'encon!re des exportations, 

- J - les obstacles qui s'opposent a !'integration de la structure industrielle 
L\·\"" ~ - et la faiblessc? de la prarotion industriel le, en pait1cul ie,. dans le cas 

des petites et rroyemes entreprises. 

Dans le cadre du deuxieme pret d'ajustenent structure! signe avec 

la Banq.Je M>ndiale, la C.Ote d' lvoire a pris un enserrble de mesures de retonne 

destinees a lever les contrai'ntes structure! les et dont I 'objecti f final est 

I I Ill 

' ..... 
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de restaurer la carpetitivite des entreprises industrielles et praTl>UVOir la 

grande exportation. L'enserrble des refonnes cmprenait cinq principaux ele­

ments 

i . la refonne du systerne des incitations a I 'exportation 

En dehors d.J systerne d'actnission tmporaire, qui est l6le pratique 

lourde et cwteuse et pratiCJJement reservee aux seules g .. andes entreprises 

a vocation fort8Tlent exportatrice, la C.Ote d' lvoire ne disposait pas de 

systt!ne adequat d'encouragenents a I 'exportation. 

Les possibilites des marches de la (F)I() etant limites. la crois­

sance future des activites industrielles dependrd de !'aptitude des entrepri­

ses a realiser une percee sur les marches regionaux et internationaux non-pro­

teges. notanrent le rrerche de la CEE ou lcs exportations ivoiriemes sont 

adnises en franchises en vertu de la C.onvention de Lane. lhe loi portant 

creat!on d'un systene de subvention a la valeur ajoutee des exportations 

industrielles a ete vote ~n 1985. c.ette subvention. appelee prime a !'exporta­

tion. a pour but de c01penser le surcoOt de fabrication resultat de la refor­

me du tarif douanier et d 1'?0Courager les exportations vers les rrerches 

regionaux et internationaux. Elle att~int environ 20 % de la valeur ajoutee 

des biens rrerufactures exportes. Son application a ete progressive et a la 

fin de 1987 les exportations de prod.Ji ts manufactures de toutes les branches 

ont ete couvertes par le systime. c.e dispositif d' incitation a I 'exportation 

devrait etre ulterieurE11'2nt carplete par les creations d'un systena de finan­

cement des exportdtions et d'un ~ystene d'assurance-crectit a !'exportation. 

ii. La refonne du systEme de protection tarifaire et non-tarifaire a 
r 11 irrportat ion 

r ~-"' 
~- T 

)~ ,,..-:-' Les object i f s de I a reforme sont de _ _pr~o i r une_ me i 11 eure dens i -

fication du tissu industriel et d'aneliorer la carpetitivite du secteur indus-
-~- ·--------·-· ·--··· . 

triel. 

Juscp..i'en 1973. le tari f douanier etai t r~1 .. -~.ivement silrple. assez 

unifonne entre l~s diverses categories de produits. les droits etaient rnxte­

res et la progressivi.e etait relativernent faible. La refonne de 1973 avait 

introduit une plus grande progressivite, se on le degre de transfonnation. 

Les droits frappant la plupart des matieres pr1'1'liere_s et des produits inter­

mediaires ont eteabaisseset ceux qui s'appliquaient aux produits semi-finis 
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et finis o. t ete releves. fgalanent. en 1973. ii a ete introcl.Jit des restruc­

tions quantitatives. Elles concernaient 310 procl.Jits incilstriels. dont 23 

etaient prohibes. Les produi ts inportes sous I icence font en principe I 'obj et 

de contingenents par prodJit et de sous-contingentanents par inportateur. 

Paral lelemmt aux contingenternents a I' inportation. i I a ete etabl i une I iste 

de prO<iJits dont l'irrportation. etait assujeti a a.ale autorisation prealable. 

La refonne dJ tari f douanier de 1985 tend a assurer une protection 

tarifaire effective de 40 % pour l'ensarble dJ secteur industriel. a !'excep­

tion des ~rais. des pesticides. des biens d'~ipanent et dJ materiel de 

transport. sur lesquels des dispositions de transition ont ete anenagees. Le 

nouveau tarif est accarpagne de la creation de surcharges t811JC>raires a l'i~ 
portation. Les surcharges sont degressives sur une periode maximm de cinq ans 

et s'appliquent aux produits dont la protection effective aura diminue forte­

ment dl: fait de la revision du tarif. Les taux des surcharges varient de 5 a 
50 % et frappent 86 categories du tarif douanier appartenant essentiellement 

a la tranche des produits Chimiques et des matieres plastiques.11 a ete 

decide egalanent !'abolition du syst8ne de restructions quantitatives (licen­

ces d' irrportation et autorisationsprealables) et son rerrplacanent par des sur­

taxes terrporaires a I' irrportation. Les surtaxes varient de 10 a 50% et les 

taux d imi rumt de fac;on I i nea i re au cours d' une per i ode max imm de 5 ans. En 

outre. ii a ete decide decreer un Bureau de la valeur. charge de controler 

les valeurs des irrportations. Cette creation est une disposition de lutte 

contre la sous-facturation a l'inportation. 

iii • La revision du Code des investissements et de la fiscalite du 

dro i t caTTTUn 

Le (.ode de 1959 a accorde des avantages generaux aux entreprises 

agreees prioritaires. en les exonerant des droits d'entree sur les biens 

d'equipanent, ainsi que sur les biens intennectiaires entrant dans la fabrica­

tion de prociJits exportes ou destines au marche interieur. Le code prevoyait 

egalanent la signature de conventions d'etablissernent, qui accordaient des 

privilieges spP,ciaux selon la nature et l'irrportance de l'investissanent: 

les conventions d'etablissernents etaient souvent accarpagnees de conventions 

fiscales, qui assuraient a l'entreprise le m8ne regime fiscal pouvant aller 

jusqu'a 25 ans. 
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En dehors w code. des avantages f iscaux etaient accordes aux entreprises non 

prioritaires dans le cadre w regime des nouvelles entreprises. En particulier, 

les benefices etaient exoneres d' inpat pendant Ille periode de cinq ans et les 

benefices reinvestis pouvaier.t etre deci.lits des benefices irrposables pendant 

~ periode de q.iatre ans consecutive au reinvestisssnent. 

Le code revise en 1984 St4)Prime I 'exoneration des droits de douane 

sur les biens intermediaires et institue l.lle subvention a la valeur ajoutee 

ivoirienne a des taux variables. selon la region d'i11Plantation des entreprises. 

et q.ii sont plus el eves pour les FM:. Les avantages offer ts par le nouveau 

Code sont degressifs. pour faciliter le passage w statut d'entreprise priori­

taire au regime de droit camul. Son charrp d'appl ication est plus large q.re 

celui de 1959 : outre les activites manufacturieres. les cultures, la peche 

et les eltvages industriels sont eligibles; ii en est de merne pour !'extraction 

et la transfonnation de substances minerales, la proclK:tion d'energie, la 

realisation de logenents a caractere econanique et socia I, le stockage et le 

conditiomenent de prod.Ii ts al imentaires et agricoles. Sont largement eligibles 

au nouveau Qxie des activites de services. lorS<JJ'el les sont exercees par les 

~ : la maintenance et le rmntage d'equipenents industriels, le conditionne­

ment de prod.lits w cru et les laboratoires d'essais ou d'analyse. 

Des mxfificatior1'ont ete apportees a certains art1~.es <i.J Code 

general des irrp()ts visant a etendre I 'application de la T.V.A. au prenier stade 

de transfometion des matieres prenieres agricoles. a anel iorer le systime de 

reinvestissenent des benefices. a instituer un syteme facultatif d'anDrtisse­

rrent accelere et de nolNelles dewctions fiscales pour les ~-

iv. La refonne des institutions de praTDtion incllstrielle. 

11 est prevu la mise en place de deux organismes dotes de I 'autonanie 

et de la souplesse d'intervention necessaires pour assurer le succes de la 

politiq.re de praTOtion industrielle: 

a) Organisme charge de la prarotion et le I 'assistance techni<JJe aux FM: : les 

BE -FMI ont a sunmnter des obstacles speci fiq.res, en particul ier • la 

faiblesse des rmyens financiers des praroteurs. leur manque de preparation 

aux diverses exigences de I' industrie et la difficulte d'acces aux services 

et aux narches. Leur assistance est conf iee au C.entre d'Assistance et de PraTO­

tion de I 'Entreprise Nationale - CAPEN. Le CAPEN, CJ.Ii devra etre reorganise. 
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jouera le role d'organisme technique pourvoyeur de services il'YJustriels. tant 

au niveau de I' investissenent <JJ'au niveau de ! 'exploitation. L'assistance 

financiere aux ff.E-FMI devra etre assuree par Ul organisme a creer • Cette 

institution devra en particul ier intervenir en rretiere de garantie d'erpn.rlts. 

de bonification des taux d' interet. de participation au capital social et 

de financenent d'etudes de pre-investissenEnt. 

b) Le service lutoncme de Pramtion llYJustriel le et de ~tation· St\PID cl.I 

Ministere de 1 'lnci.Jstrie est charge de ctevelopper la docunentat ion sur I' ird.Js­

trie ivoirienne. d 1assu1·er la diffusion de 11 infonntion aupres des operateurs 

nationaux OU etrang?res et de pramuvoir I' installation d'entreprises etran­

geres en association avec des partenaires prives ivoiriens. Ce service devrait 

etre transforme en ~ichet Uli(J.le charge des taches de pramtion ird.Jstriel le. 

Celle-ci couvriraient essentiellenent des activites d'accueil. d'infonnation. 

de faci Ii tat ion adninistrative et de diffusion d' idees de pro jet. Ce Q'Jichet 

Uli<JJe servirait tous les pramteurs. nationaux ou etrangers. initiateurs d'lXl 

grat"Kf ou petit projet. 

v. L'identification et la mise en oeuvre de mesures additionnel!es 

pennettant d'aneliorer i'efficacite des entreprises 

II a ete decide "-'e le G>uvernanent entreprel"Kfra t.ne serie 

d'etudes, afin de detenniner des mesures qui pennettraient d'aneliorer la pro­

clJctivite des facteurs et l'efficacite des operations il'Wstrielles. Ces 

etudes porteraient en particulier sur les aneliorations possibles de la legis­

lation sociale, par exmple en rratiere de pol iti<JJe de fonnation et de renu­

neraLion, et Sur les possibilites d'accroitre la part des primes liees a la 

production dans les salaires. lh effort devrait etre egalanent entrepris afin 

d'encourager les recherches technologiques applicables au secteur industriel, 

en particul ier aLSffiE. 
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B - l£S 8'Q.ETES 

Suivant les tenres de reference de I 'etlde, ies ~tes ont ete effec­
tuees at.pres de trois groupes d 1 acteurs 

- les adninistrations 

- les entreprises industrielles 

- les acteurs de I 'envirornerrent de I 1 irdustrie 

B.1 - Enquete aupres des adnir.istrations 

Suivant l'organisation actninistrative de la COte d'Ivoire, les cteparte­
ments ministeriels suivants ont ete enquete 

- Ministere de I 'Econanie et des Finances 

- Ministere <iJ C.annerce ' .... .).' ' 
- Ministere de l'lnci.lstrie et ciJ Plan 

a. Ministere de I 'Econanie et des Finances 

i. Sur I 'elaboration des accords PAS : 

Et le ministere de I 'Econanie et des Finances et la ~e M>ndiale 

ont fai t preuvre d'm exces d'opt imisme sur deux points : pranierement • sur le 

t~ necessaire pour CJJe les nesures a prendre cannencent a prociJire leurs 

effets et q.i'me re lance de I 1econcmie ai t I ieu. Ch prevoyai t m delai de 5 ans 
. •' ·- -

d'ou. la prevision de la disparition progressive de la surtaxe sur les inporta­

tions en 5 ans. C1etait sans cCJTpter avec les irrponderables <iJ contexte general, 

facteurs exterieurs. DeuxiEm!ment, sur 11 irrect des nesures sur 11 econanie, en 

general. Lhe grande partie des entreprises (util isant les rretieres premieres 

locales pour le marche local) y echappent, les autres categories sont plus ou 

rrDins touchees, certaines sont franchement defavorisees (utilisant les 

intrants inportes pour le rrerche local) 

Les negociations ont eu I ieu entre le Ministere de I 1Econanie et des 

Finances et la Banque M>ndiale a I 'exclusion des autres parties prenantes 

(le Ministere de l'lndustrie et ciJ Plan, les banq.Jes, et surtout les irdus­

triels, principaux interesses). 11 en resul te m rrenque de souplesse du regime. 

c.e role quasi exclusif a ete ensuite repris par la cx::x:;rx, desorneis seul inter-

1 ocuteur de I a Banque Wond i a I e. 
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ii . Sur les effets au niveau des entreprises : 

* Er. dehors des effets escarptes (restructurations, efforts d'exportation 

etc) les mesures ont induit certains effets pervers. Ainsi. l'instauration de 

la surtaxe sur les irrportations represente Ule protection accrue pour certaines 

entreprises pouvant s'approvisiorTier sur le rrerche local. penal isant leurs 

concurrents. ,(_~ ~ c...C' ~ 
... ~# 

* lh autre effet pervers ·est le phenanene d'ui gl issement vers le sec­

teur infonrel. La contrainte que representent les mesures prises s 1ajoutant a 
l.3 degradation generale ru contexte incite beaucoup de R.E d 1avoir recours 

a des procooes a la I imite de la legal ite : debauche ru personnel 11 regul ier 11 

pour le ri!erbaucher canne journal iers, manipulations carptables, fraude, etc. 

iii . Sur les effets au niveau de l'environnement : 

Le ralentissement de I 'activite econanique, le rencherissenent ru credit 

bancaire, I 'endettement accru des entr~prises ont cree tn environnement peu 

favorable, d 1 ou !'accentuation de la vulnerabilite des entreprises, surtout des 

R.E. 

iv. Sur les effets au niveau de l'Adninistration: 

* D'tne maniere generale, I 'Adninistration n'a pas pu se donner les rroyens 

adequats pour !'application correcte des nOlNelles mesures. Ul bureau de la 

valeur devait etre cree au sein de la Direction Genera le des Douanes : i I 

n'existe<l-Je sur le papier, faute d'equipement, ( vehicules, infonratique) et 

du persomel; cons~ence : aggravation de la fraude. 

* U1e distribution mal detinit des carpetences dans I 'Adninistration 
rejaillit sur l'industrie ~n general. Ainsi, !'approbation desprojets industriels 

releve non de la cmpetence du Ministere de I 'Econanie et des Finances et 

du Ministere de l'lndustrie et du Plan, rreis ru Ministere du Budget et de la 

ocx;JX. Cette derniere a pris, au cours des dernieres amees, uie preponderance 

(au detriment des attributions des ministeres tectvliques) qui rl.lit a la cohe­

sion de I 'ensarble de I 'Adninistration. El la a une carpetence exclusive 

(confime par decision presidentiel le) a proceder a tout etude econanique et 

technique. 
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• Ol constate egalanent uie careoce au niveau de I 'Adninistration. notan­

nent en ce q.Ji conceme la mise en pld.:.c dJ service. au sein dJ Ministere de 

11 lnciJstrie et ciJ Plan. charge ciJ SU'"i des effets de la refonne industriel le. 

c.onclusions 

Les mesures prises (ou seulement decidees) dans le cadre dJ PAS n•ont pas 

atteint leurs objectifs. 

c.e1a est dU a I 'application defectueuse al.I a la non-application de ces 

mesures, neis surtout a la deterioration de la situation econani<JJe dJ pays. 

b . Ministere du Cannerce 

• Sur I 'elaboration dJ PAS : 

Les representants du Ministere du Cannerce ont eu I 'occasion de participer 

aux negociations. neis jouaient un role secon:iaire ; la coordination etait 

assuree par le Ministere de l'Econanie et des Finances et les autres partici­

pations ont ete assez "cloisonnes". Le sentiment dJ Ministere dJ Cannerce etait 

( et reste ) q.Je les changements de reglementation sont trop rapides et t!"'op 

brutaux et que les consE!q.iences n'ont pas pu etre veritablanent estimees et 

apprec i ees. 

ii . Effets au niveau des entreprises 

* En dehors des mesures PAS, le Ministere a clU proceder - faute de rn:>yens -

a un serieux allegenent de son aide aux entreprises (subventions Sl.JPI: 'mees, 

etc). c.ela s'ajoute, suite a la baisse du pouvoir d'achat,a lSle capacite 

reduite d'absorption du nerche interieur. 
/";) ""',_.,. 

• De I 'opinion dJ Ministere du Canrerce. la capaci te d'ajustanent des 

entreprises a ete mesestimee, pas suffisanment prise en C<J'f1)te. 

Par consE!q.ient, i I y a eu fenneture de narbreux entrepr i ses ; pour 

d'autres, abandon de pans d'act ivi tes rn:>ins rentables, ccrrpression de persomel. 

ii i • Effets au niveau de I 'envi ronnernent : . · •.. ,..., 
' 

'l La crise a oblige le C.OUVernement b introduire une reforne tarifaire. 
' Malgre ce'la, les autor i tes sont obi iges a recouri r a des mesures adninistrat ives 

pour proteger certains produi ts locaux (tl.Ji le de pa lme). par ex811>1e. ) 
I .• 

J I • 

~\ _, 
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0 100. le sentiment d' incertitude de 11 industrie concemant la volonte 

de liberalisation. 

iv . Effets al' niveau de I 'adninistration : 

La tendance est au ctesengaganent de I 'Etat des activites industriel les 

et cannerciales. L'Etat essaie de rectefinir et reorienter son role vis-a-vis 

des operateurs. 

Le cl imat entre 1 'Etat et ses partenaires s'est deteriore . La press ion 

est augrente. son corol lai re. la fraude. aussi; s'ensui t ui cl imat de mefiance 

rec i procpe. 

Conclusions 

Le Ministere du Cannerce deplore le mal1C1-Je de rroyens pour amel iorer ses 

structures,assurant ui controle efficace des prix et des conditions de concur­

rence. 

Malgre les pranesses. la prinE a !'exportation n'a pas ete incluse dans 

le bx']et de I 'Etat. Les cons~es oour le canrerce exterieur sont nefaste.s, 

car cette carence freine les efforts et cCJTpranet l'effet incitatif. 

c. Ministerc de l'lndustrie et du Plan 

i . Sur I' elaboration des PAS : 

* Les problenes propres a I' industrie ont ete partiel lernent pr is en 

cCJTpte dans !'elaboration des politiques d'ajustement structure!. Ainsi. les 

aspects de protection et de c<ITpt?titivite ont ete pris en consideration. mais 

on n'a pas teru carpte des diverses specificites des secteurs inciJstriels (par 

des analyses micro-econaniques) et surtout de la vitesse et des possibilites 

reel les des entreprises a s'adapter aux nouvel les mesures. 

* Les problemes lies a la protection ont ete analyses avant que les 

mesures soient definies. Des etudes theoriques. avec des conclusions preetablies, 

ont precede les negociotions des PAS et ce qui est siglificatif c'est que ni 

le departenent de plan, ni celui de I' ird.lstrie n'y ont participe. 
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* L' industrie. avec ses problimes speci fi~s. n'a ete prise en C<JTt>te 

CfJ' au n i veau necro-econani ~. sans consu lta t ion des i .-:dust r i e Is ou meme des 

special istes par branches di Ministere de 1 'lrd.Jstrie et du Plan. 

* Les mesures d'ajustanent structure! ne contiernent aUCUle pol itique 

inciJstriel le globale. Les seufs obj~cti fs de ces mesures sont I 'elimination de 

la protection et U'l liberalisrne CJ.Ji n'existe rulle part ailleurs. C1est plus 

tard. en ners 1988. que le gouvernement a adopte m docunent de strategie 

irdustriel le - SchEml directeur di developpenent i1"dustriel. prepare avec le 

concours de I 'CN.01 • 

* Les programnes d'ajusttm.:nt structure! n'ont envisage qJe des mesures 

ponctuel les : 

- pour la fiscalite: reforme des droits d'entree et corrections arYlUelles par 

les lois des Finances.annexes aux budgets 

- pour le f inancunent ~ octroi d'une I igne de credit Barle1Je tlondiale pour le 

financenent de I' irdustrie - PIVI. 

* L' incilstrie a ete integree aux politiCJJes d'ajustenent par decision 

politiq...ie. Les mesures ont ete irrposees aux Ministere de l'Econanie et des 

Finances, qui I es a inc I ues dans ses dee Iara t ions de po I i ti quf' econani que, 

docunents qui etaient obligatoires pour les deboursements des prets. II n'ya 

pas eu de consultations prealables. ni d'etudes approfondies. 

* II n'existait pas d'elements pe~ttant d'integrer l'industrie a la 

definition et a la mise en oeuvre des politiques d'ajustenent structure!. 

autres CJ.le les etudes et analyses theoriques de la Barle1Je M>ndiale. L'analyse 

dJ systime industriel ivoirien. avec ses forces et ses faiblesses. par filieres 

et entreprises industrielles et la definition du role de l'industrie dans le 

developpement du pays, avec des objectifs claires de developpement, n'ont eu 

I ieu CJJ'a I 'occasion de la preparation du Schema directeur du developpement 

industriel, en 1986/1987. 

ii • Sur les effets au niveau des entreprises : 

• Ma I preparees pour carprendre I 'espr i t des nouve 11 es mesures des PAS 

et ensuite de les appliquer, les entreprises industrielles ont eu du mall 
s'adapter • 
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L'appl ication de ces mesures dans un contexte econani<JJe national et interna­

tional defavoratle a cree un nelaise profond au niveau des entreprises indus­

triel les et de leurs organisations professionnelles. 

* ;·dr conslq.Jent, un ralentiss811E!rlt des activites, des disparitions 

d'entreprises, des retraits et fennetures de filiales des societes etrangeres 

ont eu I ieu. avec la perte de 12.000 arplois. I 'arret des nouveaux investisse­

ments et la ctembi I isation des entrepreneurs. 

* Pour freiner cette degringolade. le Ministere de l'lndustrie et du 

Plan proci!de actuel lenent a des larges consul tat ions. par fi I ieres ident i fiees 

dans le cadre du Schena directeur du developpement industriel. afin de trouver 

les mesures propres 3 chaque filiere pour la relance de l'activite industriel­

le. 

iii • Sur les effets au niveau de 1 'eml'ironnenent : 

*Le syst8re bancaire est tres affaibli. apres tant d'annees de crise 

econanique. lh nouveau souffle lui est necessa ire, notannent pour le finance­

ment de I I industrie, peut-etre par la creation d'une banque de developpenent 

specialisee dans le secteur irdustriel, canne ii existe eel le specialisee dans 

le developpement agricole. 

* Le systE.me de ccnmercialisation sur le marche national est laisse 

pour carpte. Des actions de prarDtion des produits ivoiriens, canne eel les 

organisees par le Ministere du Carmerce d'Abidjan ou a I' interieur du pays 

devraient etre rrultipliees et perelYlisees. 

* le systeme du camierce exterieur n'a PaS repondu aux attentes des 

mesures d' inci tat ion a I 'exportation, notcrnnent la prime. le Centre de Cannerce 

International d'Abidjan devrait etre plus dynanique, aussi bien sur le plan 

international, pour an~lyser les po~sibilites de penetration sur ces marches 

pour I es produ i ts i vo i r i ens, que sur I e pl an na ti ona I , pour amener I es i ndus-

tr i e 1 s a s'adapter aces possibil ites. 

* Le systeme d'awrovisiorYMment en netieres premieres locales, notam-

rrent agricoles, fonctiorYle assez bien, maisdes concertations organisees et 

periodiques avec les organismes charges de l'approvisiornement sont sOti\aitees, 
' ') 

'(, ,. . I I' ' r· • f'-/ .. I - ~ 
•.A'',.· 
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afin de mieux ctefinir les con:fitions de cession et d 1exaniner les possibilites 

d'accroitre les taux de transfonretion inci.Jstrielle. 

iv. Surles effets au niveau de l'Actninistration 

* Les irdustriels se plaigient de I 'accroissanent des fonrel ites et des 

proced.Jres adninistratives dans plusieurs secteurs de I 'Adninistration. lhe 

cannission mixte - fonctionnaires et prives - a exanine I 'arv:ee passee cette 

situation et a presente ses analyses et conclusions en janvier 1989, lors d'un 

seninaire sur le role du secteur prive dans le developpenent econcmique du 

pays. organise par le FN..O et le Ministere de 1 'Econanie et des Finances. Les 

conclusions ayant ete adoptees. la mBne cannission devrait. cette annees. con­

tinuer ses travaux, par la proposition des textes adninisti·atifs et reglenen­

taires destines a aneliorer la situation. 

* La fiscal ite. aussi 'Jien directe et irdirecte que de porte, a ete 

egalenentexamineepar une autre cannission mixte, dont les conclusions ont ete 

presentees lors du ni!me seminaire FN..D sur le role du secteur prive. Pv'algre 

1..ne certaine reserve de la part du Ministere de I 'Econanie et des Finances 

quanta l'eventualite d'lr.e baisse des recettes qu'll'le revision de la fiscalite 

pourrai t entrainer. les avis ont ete t.aianimes pour qu'lll reanenagenent fiscal 

soit exanine. La cannission fiscalite doit reprendre ses travaux et proposer 

les mesures d'anenagenent. 

* Les couts des facteurs materiels de production se trouvent entre les 

mains de divers secteurs de I '.Ad'ninistra~ion. U1 canite intenninisteriel a ete 

cree, qui a denande au PN..D et a la Banque M>ndiale de financer une etude 

carparative, notannent avec les pays concurrents a la C:Ote d'Ivoire, qui servi­

ra d'elment de base pour la prise de decisions de reamenagenent. Cette etude 

est en cours et on connaitra ses conclusions en decert>re 1989. 

C.Onclusions 

Les rresures d'ajustenent structure! ont ete elaborees et decidees par 

le Mir.istere de I 'Econanie et des Finances et la Banque M::>ndiale, sans ll'le 

consultation prealable, large,au niveau des entreprises et des autres acteurs 

de developpernent industriel. ce qJi a cree des bouleversements non-sO\ilai tes 

a tous les niveaux. 

I I I I 
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Pour le secteur iroustriel. i I existe maintenant le Sch6na directeur 

dJ developpement irdustriel. contu et appl i<JJe avec l..ie large concertat ion d-= 

tous les acteurs concernes. ce <JJi permettra. d'un cote. de corriger les 

erreurs des mesures actuel lanent en vi~r et. de I 'autre cote. d'o.-ienter le ---·· . - ......._ 
developpement futur de cet inportant secteur econcmi~ non seulanent dans un 

cadre strictement tedYli(JJe. sectoriel, mais egalenent dans un cadre reglel'En­

taire adapte. ou le role de l'Etat scra mieux defini, pour assurer les condi­

tions les plus favorables a l'investissenent. au fonctiornenent et a !'exporta­
tion des entreprises industrielles. 

B.2 - Enquete aupres des entreprises indJstrielles 

Les entreprises choisies pour recueillir leurs perceptions et cmporte­

REnts dans le contexte des pol iti~es d'ajustenent structure! sont les sui­
vantes : 

Categorie A : netieres premieres locales et marche local 
- entreprise a daninante publi~e 

1 • PAL.i.11 IOJSlRI E 
( huiles brutes) 

- capital 34 mi 11 iards de F CFA 
100 % Etat lvoirien 
lnterlocuteur : KCNE ~I - R:c 

- entreprise privee filiale d'une societe etrangere: 

2. BL.0-m-J 
(rui les raffinees) 

- entreprise privee d'assise locale 

3. LNIYW< 
(inpression tissus) 

4. Fl~ 
(filature/tissage) 

- capital 6mi11 iards de F CFA 
filiale groupe LNILEVER 
interlocuteur : Jean MAJUIN - ex; 

- capita I 1 mi 11 iard de F CFA 
prives ivoiriens et fran~ais 
lnterlocuteur: HCI:RA l(,4J(QJ - OC 

- Federation ivoirienne du textile e~ 
d'habi llanent (ors1nisation patronale 
du textile) 

lnterlocuteur PIERRE ~IL-Secretaire­
C~eral 

Categorie B : matieres premieres irrportees et marche local 

- entreprise filiale d'une societe etrangere: 

S • ST.AA ,- "4.JTt) 

(rmntage canions) 
- capita I 1 , 4 mi 11 i ard de F CFA 

filiale groupe ~ 
lnterlocuteur CERAR> F>U - ~'llinistra­

teur a; 
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- entreprise privee d'assise locale 

6. CD I 
( nDntage refrigerateurs) 

- capital 350 mi I I ions de F CFA 
100 % prives ivoiriens 
lnterlocuteur: lffltJI UEMN,--RX; 

- entreprise cmpetitive qui etait Copable d'affronter l.rle red.Jct ion de protectic 
au nunent <lJ lancenent ·des refonres : 

7. FJEW«> 
(sacherie-ficellerie) 

- capital 1,4 mi I I iards de F CFA 
pr1v~s ivoiriens et franc;ais 
lnterlocuteur : CHR:ES UN.AL -
Directeur 

- entreprise qui etait largenent dependante de la protection avant les reformes 

8. ALLIBERr 

( erballages plastiq.ie} 

9. fUL.YPLAST 
( articles plastique) 

- capital 0,6 mi I I iard de F CT-A 
prives ivoiriens et fran~ais (groupe 
OR-W.o} 
lnterloculeur : MIOiEL A'rU.B - ex; 

- capital 0,4 mi I I iard de F O:A 
prives ivoiriens et libanais 
Inter I ocuteur SAMI lalJ ~ -

ex:; .Adjoint 

c.at'-gorie C : rretieres premieres locales et rrerche international 

- entreprise filiale d'une societe etrangere : 

1 o. CAPRAL - NESTLE 
( cafe solublej 

- entrepri se a daninante pub I ique 

11. SI~ 
( coco rape) 

- entrepri~e~ a capitaux prives 

12. B.T.A 
( bois : contreplaques 

et deroules) 

13. C.l.B. 
(bois) 

- capital 3,6 milliards de FCFA 
filiale groupe NESTLE 
lnterlocuteur : c.ECl{ES N'DIA -

President 

- capital 0,5 milliard de FCFA 
51 % Etat ivoirien 
lnterlocuteur : J~IE N:EL - CX: 

- capital 0,2 milliard de F CFA 
prives ivoiriens et suisses 
lnterlocuteur : M4R:EL KLN:i - ex:; 

- capital 0,35 mi II iard de F CFA 
prives ivoiriens et italiens 
lnterlocuteur : M. CRrol..ANI AX; 
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Cati:gorie D : netieres premieres irrportees et marche intE:mational 

- entreprise privee 

14. SCIDI 
( conserves poissons) 

- capital 0,9 mi 11 iard de F CFA 
58 % groupe ~IQ.ET 
lnterlocuteur : ~ RIVA - ex; 

Les enquetes ont suivi le guide d'entretien presente par les temes de 

reference pour l'etude de cas et ont dofWle les resultats suivants: 

a. Perception des politiques d'ajustement structure! 

i. U1 plLpart des entreprises ont per<;u les pol i ti<:JJes d'ajustement structu­

re I ccmne lll rmyen de restructuration de I 'Etat, dans le souci de maintenir ou 

retrouver ses ~ilibres financiers, avec toutefois t11e certaine perturbation dans 
ses habitudes. 

En meme terrps, ces politi<:JJes d'ajust~t structure! ont apporte aux entre­

prises irdustriel les, notanrent, beaucoup de contraintes et t11 irrportant desajus­

tenent entre les prix des produits finis irrportes et les intrants de la production 
industriel le. 

D'autres ont per<;u ces politi<:JJes canne t11 nx>yen d'ouverture des frontieres 

a toutcs sortes de produits, dans ll1 esprit de liberation econani<:JJe (JJi n'existe 

nul le partdans le aoonde, meme dans les pays les plus avances (l.5'\, Japon, RFA, 

France, etc). 01 a fait une experience util isant I 'econanie fragile de la C.Ote 

d' lvoire canne cobaye pour certaines theories econaniques discutables (protection 
effective}. 

ii. C.oncerna~t la clarte et la transparence des politi"-'es d'ajusternent 

structure!, la majorite des interlocuteurs considerent qu'el les sont floues, sur­

tout <:JJand on ne possede pas tous les elenents. 

Certains vont jus<:JJ'a affinn.?r (JJe si, en ge~eral, les idees de base 

sont partiel lement clai res, leur application est "rocarb.>lesque". 

iii. Toutes les entreprises sont Lnanimes a critiquer le fait <:JJe leur con­

sultation a ete tres sanTBire et surtout <:JJe leurs observations n'ont pas ete 
entendues. 
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Elles souhai tent etre associees a la definition des refonnes, par des 

consul tatiors regul ieres et connaissances reel les des entrepri ses (plus d'ana­
lyse mico-econanique). 

11 est inperieusement necessaire de consulter les organisations oatronales 
auxquel les on devrait accorder pJus de credibi I ite et de cMfiance. 

iv. Ule grande partie des interlocuteurs considerent que la politi~e d'ajus­

tement structurer peut etre jll::Jee favorable, dans la mesure ou I 'equi I ibre des 
ca.ptes de la Nation est realise et les I ibertes des entreprises et des hcmnes 

sont respectees. M3is restructurer seulsnent le secteur inci.Jstriel, en conservant 
figees les autres activites (agriculture, cannerce et surtout Pdninistration) 

n'a aucun avenir. Logiqusnent, c'est I 'enserble des activites du pays rui doi­
vent etre rationalisees. 

Certains chefs d'entreprise apprecient canne positives les politiques 

d'ajustement structure!, car elles ont mis en cause certains schanas d'organisa­
tion et de reflexion de l'Etat. 

Enf in, CJ,Jel(JJes interlocuteurs mettent en cause le nerche local, trop 
etroit pour chaque petit pays de l'Afri~e de 1'0..est, considerant que le vrai 

debat et les vrais efforts doivent etre orientes vers une politique d'integra­

tion regionale, a la recherche d'un grand nerche africain (de l'~estJ capable 
de rTK>tiver les investissenents industriels et la valorisation a gran-
de echelle des ressources naturelles des pays. 

v. D'avis general, l'enserrble des mesures d'ajustement structure! n'a appor­
te que des contraintes pour le secteur industriel, mE!me la prime a !'exportation, 

par son non-paierrent ( i I y a plus de 16 mi 11 iards de F CFA inpayes par I 'Etat 
I 

depuis octobre 1988), constitue actuellenent l.rle contrainte. 
' 

I 

I D'autre part, en raison des des~ilibres des ccnptes de I 'Etat et done 

des reche~ches de nouvelles ressources, les contraintes adninistratives s~ sont i 

nultiplites et paralysent les activites industrielles. II irrporte avant tout de 
replacer I 'adninistration dans I 'axe de sa mission. 

I , 
I 

I 

.' f{ ) .. ~ .. , 
/ .. ,.. '-J( • 
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vi. la ph.4JC1rt des entreprises est d'avis <JJ 1 i I y a des reevaluations et 

anl!nagEments ponctuels a prendre en consideration 

- exanen des coots des facteurs 
- pol iti<JJe coherente des prix agricoles et de I' iroustrie 
- rean&lagement de la fiscal i te. notanment par la Sl4JPl"ession des exceptions 
- coherence entre la baisse du pouvoir d'a~t et la repercussion des surc<>Uts 

aux prix de vente 

- participation solidaire a l.l'le politique sociale. 

c~ \.U..~\.(_ ~~ ~~i\l..tt>-. 
t.'eis. les n&nes interlocut~s considerent <JJe tant <JJe le fonctiorTle­

ment de l'adninistration sera ce <JJ~ est. ii est sans interet d'envisager des 
actions de restructurations, de toute fac;on 11 irrenectiablement vouees a I 1echec11

• 

b - Perception de I 'enviromenent 

i. Concernant le carportement des acteurs de I 'envirornement de I 1 indus­

trie. les avis sont differents. suivant la position favorable des entreprises ex­

portatrices (categories c et 0) qui n'ont pas ete touchees par les refonnes 
(sauf par la prime a I 'exportation. consideree un 11cadeau11 pour contiruer a faire 
ce qu'elles ete censees de faire: exporter) ou la position defavorable des entre­

prises d' irrport-subst i tut ion (notanment la Categorie B) qui ont ete durement 

frappees. 

Plais les opinions convergent vers les mernes conclusions : 

* L'Etat a subi cette politique irrposee de l'exterieur, qu'ii ·n'avait ni le 

courage, ni la volonte de gerer. La perception des interlocuteurs est <JJe l'Etat 
a eu tne attitude negative vis-a-vis des entreprises industrielles, car ii ne 

sait pas attendre les effets positifs de la refonne. 

*Les banques ont ete prises a contre-pied par le brUS<JJe changanent de politique 

irrpose a l'Etat. Elles ont subi de fortes pressions <JJi ont considerablement 
amindri leur narge de nanoeuvre. Generalement. el les sont considerees cmme 

encore "orthodoxes", rreis rrenquent de rroyens et offrent peu de souplesse. 

* Les cannerc;ants sont perc;us dans uie desorganisation totale et. de toute 
naniere, totalement desol idarids de I' industrie natlonale. Avec ou sans cette 
inci.lstrie nationale. ils pourront toujours exercer leur conmerce, penchant plutot 

a cmmercial iser les produits irrportes. <JJi leur permettent uie plus large narge 

d'action ou des prati(JJes illicites. 
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Les interlocuteurs distinguent les cannercants q..ii essaient de respecter les 

regles de ceux q..ii font la'l principe de les contoumer. 

* Les foumisseurs de procliits sont perQJS, par la total ite des interlocuteurs, 

came suit : 

- pour les prodJi ts agricoles : integres clans la pol i tiq..ie publ iq..ie des pr ix 

- pour les prodJi ts inportes : di ffici les," dans la mesure oll, par I 'evolution 

technologiq..ie, on assiste a I 'apparition de noweaux proclJits non-adaptes 

a des structures archaiq..ies. 

* Les foumisseurs de facteurs sont per~s came stables en valeur (tarifs a 
voi~ plus loin), mais instables en q..ialite. En nime terrps, ils jouissent d:Lne 

position de rronopole, avec des structures peu dynaniq..ies et dont les coots 

exageres sont supportes par les inciJstriels. Le coot tres eleve des facteurs 

de prociJction a fait l'objet de ncnbreuses etudes et est encore a l'ordre du 

jour. Mais on est d'avis qu'avant d'engager I 1 inciJstrie ivoirienne dans la 

voie de la I iberal isation, i I aurait fal lu camiencer par situer exactement la 

sitt;ation en matiere de coot des facteurs. 

ii • L'aJ:l)lication des refonnes d'ajustement structure! a coincide avec 

ooe forte degradation des prix des matieres prenieres et done dJ pouvoir 

d'achat de la grande majorite de la population. c.ette situation a entraine des 

di fficul tes de plani fication a I 1 interieur de I 1entreprise imustriel le, q..ii 

n'ont pas ete prises en carpte par les acteurs de I 'envi r<>rYlen'lerlt. L'absence 

d'une concertation organisee et r~I iere a fait q..ie chaq..ie acteur suit ses 

propres interets et ii sert>lerait q..ie les inclustriels acCUJUlent les probl8nes 

des autres : tracasseries de l'Adninistration a la recherche de ressources 

publiques ou "personielles", manque de credits et done de confiance des banques, 

recherche des marges plus confortables par les cannercants sur des prodJits 

irrportes, trop souvent d'1.11e maniere i 11 ici te, mef iance et tendance a hausser 

les prix de cession, position de rmnopole de la part des fournisseurs de fac­

teurs. 

Le seul el anent posi ti f a ete la prime a I 'exportation. Mais ce 

facteur s'est bruS<J.M!l'l1eOt inverse avec I 'arret du paianent de cette prime. En 

effet, en attendant le paienent de cette prime, les entreprises I 'ont introciJi­

te dans les bilans et ont paye les irrp&ts ccrrplenentaires correspondants. 
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fn nime t81p5. el les ont engage certaines deJ>enses (investissements. actions de 

narketing. etc.) "'i sont financees actuel lement par des credits bancaires. 

avec des frais financiers inportants. 

iii • l'Ux aspects siglales plus haut. les inciJstriels "'i exportent vers 

les pays de la CBEJO ou sur les nar~ internationaux siglalent "'' i Is rencon­

trent partout des prati(Jles protectiornistes et se damndent <JJel le a ete la 

raison de les abol ir en C.Ote d' lvcire. 

iv • Les interlocuteurs sont UlClnimes a constater "'e les coots ont a~­

mente a tous les niveau. sans pour autant preciser si les hausses sont d.Jes_ 

aux mesures d'ajustanent structure! ou aux effets de la crise prolongee. I ls 

siglalent particul ierenent : 

* les rretieres premieres sont frappees d'Lne fiscal ite elevee, injustifiee sur 

les intrants ; 

* les facteurs tect-nig...es sont non-c~titifs, les mettant des le depart en 

inferiorite vis-a-vis des concurrents internationaux ; 

* la rrein-d'oeuvre est beaucoup plus chere par rapport a la concurrence; 

* les f inancements sont di ffici les a obteni r et onereux en carparant les taux 

internationaux ; 

* la fiscal i te est non seulement trop forte. nais non-selective et peu dynani­

q.1e; la lVA addi tionnel le fai t beaucoup de rrel et decourage les industriels a 

creer de nouveaux produi ts (le EORlJTtlJ - flocons d 1 igiame - qui vient d'etre 

I ance et qJ i reprodu it un a I iment de base de I a popu I at ion est frappe de 25 % 

de lVA, a I ors ~ I ' igiame cru ou I e pain sont exenptes). 

c.oncernant le narche des entreprises, les interlocuteurs insistent sur 

la baisse du pouvoir d'achat, q.Ji influence negativement la danande. 

Les autres aspects sont : 

* La concurrence est de plus en plus inportante. tant sur le narche local <JJe 
sur le nar~ international. Si le narche international est influence. en 

grande rnesure, par la cmpetitivite des productions. le narche local - par les 

llOlNelles rnesures - pennet !'introduction massive des produits aux q.Jalites 

douteuses ( ii n'ya pas de contr61e de q.13lite) "'i concurr-encent c:teloyalement 

les produits locaux ; 
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* la fraude est de ~lus en plus inportante. car le controle est inexistant. ce 

qui met en difficulte des secteurs entiers de I' irdustrie ivoirierne : confec­

tion. borTieterie. chaussures. ustensi les de menage. etc. 

* I' infonnel est de plus en plus inportant. car on assiste depuis I 'application 

des mesures d'ajustenent structure a un ~ inverse a I 'habitude : au 

I ieu de pramuvoir des artisans dJ secteur infonnel vers les BE, ce sont les 

FM: CJ.Ji cherchent refi.ge dans I' infonnel ; i I est necessai re de rendre I 1 infor­
me I rmdeme, s i non ii y aura un gram danger a tenne. 

c • Capacite d'ajustement de I 'entreprise 

i. Toutes les entrepr i ses enquetees aff i rment qu' au rmnent de I 'appl ica­

t ion des mesures d'ajustenent structure! elles avaient la force et la capacite 

technique pour s'adapter aux nouvel les mesures. ~is i I faut retenir qu• i I 

s'agit de grosses entreprises, dont CJ,;elques-unes ont des fortes attaches a 
I 'exterieur. 

Neantoins. certains industriels ajoutent que leurs entreprises posse­

dent les capacites necessaires, mais pas la possibilite de realiser ce change­
ment "seules et dans un delai aussi absurde 11 • 

ii . AJ plan financier et t..nBin, ega18Tlent, les entreprises confinnent 

leurs possibi lites d'adaptation, mais la situation c'est degradee par la 

suite, ell fai t de I 1 invasion frauci.1leuse qui a place cer'aines entreprises hors 

marche, de la defection ~elative au reglenent de la prime a !'exportation et 

a J'aggravation des contraintes adninistratives, notannent douanieres, qui sont 
devEn.Jes des tracasseries quot idiernes. 

iii • Les reponses a la troisiErne question, relative a la capacite d'expor­

tation, d~t de la categorie a laqu£:1 le appartiennent les entreprises. 

Les entreprises exportatrices (categorie C et 0) affinnent q..ie "l'ajustement 

structure! n'a rrodifie en rien notre cmportanent 11 • Les autres entreprises, et 

surtout eel les de la categorie 8 etaient trop absorbees par le choc des nouvel­

les mesures pour persSer aux exportations ; pour ces entreprises, les reponses 

sont gener-alement "oui,nais ••• " ou "peut-etre, mais ••• 11 • 

I Ill 
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d . Actions d'ajustenent des entreprises 

i . Tous les interlocuteurs sont d'accordpouraffinrer que leur strate­

gie. devant les Conditions nouvel les, a ete tout d'abord d'adaptat ion. fnsui te, 
i Is ajoutent : 

- strategie defensive (les entreprises des categories A et B) 

- strategie offensive (les entrE:prises des categories C et 0) 

ii • Egalanent. tous les interlocuteurs declarent avoir reagi par dmerche 
strategiCJJe. 

iii . Pour s'ajuster aux conditions nouvelles, la ph.4><1rt des entreprises 

ont procede d'abord a une adaptation des structures et ensuite a une po;itiCJJe 
cannerciale plus dynaniqu~ et ciblee. 

1 - recherche de nouveaux marches : 

* a I' interieur du pays : la reponse est oui. ii I 'exception des entreprises a 
vocation exportatrice. pour lescp..ielles seuls les marches exterieurs les interes­
sent ; 

* dans la sous-region : la reponse est egalanent oui. a I 'exception des entre­

prises qui exportent exclusivement sur la France (SCXJ>I) ; 

* a i 11 eurs : en genera I , 

marche national est non. 
la reponse dans entreprises ciblees sur le 

Ace point, i I est interessant de retenir l'affirrretion d'un inter­

locuteur qui disait que la rechercre de nouveaux marches 11 n'est pas liee a 
l 1ajustement structure! ; ii s'agit plutot d'une reponse a des cours 11X>ndiaux, 

CJ.Ii ne cesser.t pas de se deprecier 11
• 

2 - actions sur produits : 

* sur la ganne : selon les possibilites et la nature des produits, les reponses 

sont, en general, affirrretives, sauf pour certaines entreprises specialisees 

(canions ~pour STAA-14.JTO, conserves de thon pour SCXDI) 

* sur la CJ,Jalite: tous les interlocuteurs ont repc,ndu oui ; 
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* sur les prix des prod.lits: les reponses sont en general oui. neis perdant 

les ~tes. certains interlocuteurs - notannent ck- la categorie B - affinnent 

q.Je les au;,""nefltations des droits de douane sur les netieres preniere: irrportees 

ne les ont trllp gene. car •ils ont repercute ces hausses des tarifs de porte 

sur les pr ix de vente des prod.Ii ts finis "(Rl...YPLAST) ; 

* sur les conditions de vente : les rl!ponses sont, pour la ph4)Clrt, oui. ma is 

I es discussions ont precise CJJ •en rea I i te i I y a peu de changenent sur ces 

Conditions. 

3 - actions sur approvisionnements : 

* sur le coot : la reponse est partagee : oui pour les actions, mais non pour 

les resultats. Les entreprises ont "desesperanent" cherche a faire baisser le 

coot des awrovisionnements. rreis sans beaucoup de succes devant la resistance 

des fournisseurs ou I 'attitude des autres acteurs : l 'Etat a"ll·ec trie augnenta­

tion de la fiscalite. les banques avec trie hausse des taux d'interets. les 

transJX>rteurs avec lll accroissenent des tarifs, aussi bien que les assureurs ; 

* sur la q.Jal ite des awrovisiornanents : la reponse se situe entre "tres peu" 

et "nor." 

* sur l'origine des awrovisionnements : pour les matieres prenieres locales. 

notainent d'origine agricole, ii n' ya presque pas de possibilite de choix 

du fournisseur, car unique, appartenant a l'Etat (Caisse de Stabilisation, 

Caisse generale de perequation ou societes d'Etat : PALMlt-IJJSTRIE, CIDT, etc) 

pour les matieres premieres irrportees, les entreprises ont cherche et trouve 

d'autres fournisseurs, surtout dans des pays l'lOlNellanent industrialises : 

Bresi I, Coree du Sud, etc, qui - seni:>le-t-i I - c<lJ1)renient mieux les problemes 

des pays en developpement. 

4 - actions sur le persOf'Ylel 

* sur les effectifs : toutes les entreprises ont procecie a des reductions de 

leurs effect ifs, y carpris les etrangers (voir par. C.1) ; 

* sur I 'amelioration de I 'encadrerrent : la ph.~rt des reponses est oui, ma is 

on recOfVlait q.J'avec le depart des etrangers I 'encadrement ne s'est pas amel io­

re , surtout par rrenque de formation ad~•ate des ivoiriens ; 
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* sur la fometion: la recix:tion des effectifs a inpose.preSCJ,Je partout, des 

actions concretes de fometion et surtout de perfectioniarent. afin d'accroi­

tre les prociJctivites et les ren::ianents. 

5 - actions sur les coots de prociJction : 

* sur les c<>Uts de facteurs : des efforts notables ont i>te entrepris dans des 

equiperrents pour I 'econcmie d'energie. mais de I 'avis general "i I en reste a 
faire" ; 

* sur la gestion des stocks : la reponse globale est oui. ma is on recorTiait. 

dans certains cas. et surtout sur le rrerche national. <JJe la mevente, dJe 2 la 

baisse ciJ pouvoir d'achat. entraine des stocks de produits finis Sl4Jflllmen­

taires. qui necessitent des actions de prarotion ( le Ministere ciJ Cannerce 

on bi en carpri s cette situation et organise periodiquanent des foires dans les 

C1Jartiers d'>bidjan ou dans les '!:: les a I' interieur du pays. avec canne 

slogan "consanrons ivoi rien"}. 

6 - act ions I i ees a I 1 organ i sat ion de I a procl.lc t ion : 

* sur !'organisation du travail : certains interlocuteurs affinnent C1Je IP,Ur 

organisation du travai I est tres bien faite (CAPPAL-tESn.E, SClDI ,STAR->4.JTO}. 

d'autres reconnaissent C1Je "des efforts ont ete faits. mais ii en reste a 
faire 11

; 

* sur la maintenance des equipements : les entreprises orientees vers I 'exporta­

tion confirment leurs soins pour la maintenance des equipements en bon etat 

(gestion de proci.Jction et maintenance assistees par ordinateur}. mais les autres 

et notannent celles appartenant a la categorie B reconnaissent qu'elles exploi­

tent leurs eq.,ipements tant C1J' i Is seront en:ore capables de produire , sans 

aucLne depense speciale, en attendant C1Je leur av~nir se dessine 11 avec des 

mei I leurs couleurs". 

7 - actions sur les installations 

* sur la rehabilitation des equipernents : en general, ;es entreprises trouvent 

Cf.le 11 le nonent n'est pas propice a I' investissement 11 
; mais dans certains 

secteurs, CC11111! celui de transfometion ciJ coton, d' inportants progrannes 

d 1 investissanent ont ete lances, Vi Sant la rrodernisation des eq..ipanents OU 

la mecanisation ; 
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* sur la reconversion des installations : peu d'actions ont ete signalees dans 

cette direction ; seule SCIDI signale 1.6\ investissernent de 500mi11 ions de FCFA 

effectue en 1987-1988 pour aneliorer les rendernents et la tectv'lologie ; 

* sur la rmdernisation de la tedvlologie : les deux points mentionnes ci--dessus 

ont trait a la m:>dernisation de la tecmologie egalernent ; 

* sur l'elargissenent des capacites : les reponses fournies a cette question 

precisent "'1' i I n' y a pas eu de nouveaux investissenents pour I 'elargissement 

des capacites de production, sauf pour les nouvel les plantations de palmier 

a h.Ji le et palmiste (PAl..Mltn.51RIE}, dans le cadre des mesures d'auto-suffisance 

al imenta ire. 

8 - actions sur les capacites financieres : 

* sur l'endettement : presque toutes les reponses confinnent ui accroissement 

de l'endettement banc:aire, sauf les filiales des societes etrangeres qui ont 

prefere augnenter les fonds propres, considerant le credit local trop onereux 

( CAPRAL-NES11£) 

* sur les fonds propres voir reponse ci-dessus , 

Neann:>ins, ace sujet ii est a noter la reponse des industriels du secteur 

textile qui affinnent qu' "i I serri:>le difficile d'augnenter sensiblement les 

fonds propres tant C1J 1ln! pol i tique de developpsnent industriel equi I ibree ne 

sera pas off iciel lement mise en place". 

iv • C.oncernant les appuis exterieurs, plusieurs int~rlocuteurs pre­

cisent avoir trOtNe des sources de financement hors de la zone franc, a des 

taux rm ins pena I i sant s c,.ae ceux aw I i ques ! oca I ement, ne i s avec 1.6\ r : sc,.ae de 

change CJ.Ji rend ces operateurs canne problematiques. ToujCJurs dans le cadre 

de I 'appui financier, certaines entreprises ont developpe davantage les cre­

dits fournisseurs. 

111 I 
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Les entreprises filiales des societes etrangeres precisent que des ap­

p.iis technologiques leurs sont foumis par les societes111t?res (mise au point 

de I a techno I og i e de f abr i cat ion <ii llNUJIOJ par tESllE) • 

e . Resultats d 1 ajustanent des entreprises 

1 - anel ioration ciJ rendanent et de la prociJctivite toutes les rl!ponses 

sont oui ; 

2 - accroissanent de la prodx:tion <ii taux d'utilisation des capacites: en 

general. on repond Cf.J'on a anel iore ces taux,neis ce n'est pas le cas pour les 

ind.lstries dont les prociJc::tions sont destinees au rrarche local (notannent . 

l'inciJstrie de rrontage) ; 

3 - elargissernent des ventes sur le marche interieur tous les interlocu­

teurs repondent non ; 

4 - accroissanent des exportations : les reponses positives appartief'Ylent 

exclusivanent aux entreprises exportatrices, mais la plupart affirment que 
11 1 es are I i orations obter.Jes ne sont pas I i ees a I a refonne ; I a prime pe.-~ a 

juste pennis de reci.lire le deficit de l'exercice 11 (51\IR); 

5 - anelioration de la rentabilite: globalement, les reponses se situent 

entre "stabi Ii te" et "oui 11 
; 

6 - irrpact de la privatisation : aucune entreprise enquetee n•est concernee. 

B. 3 - Enquete aupres des acteurs de I 'envi ronnernent de I' irwstr ie 

Dans le contexte ivoirien, les agents les plus representatifs de l'envi­

romement de l'irdustrie sont : 

- pour le systeme financier : ·Association professionnel le des banq.Jes 

- pour le systeme de cannerce exterieur : SCIPvf'EX - Syndicat des irrportateurs 

et exportateurs 

- pour le systeme de cannercialisation: Chanbre de Cannerce 

Fcur· I 'awrovisionnanent local. canne on I 'a deja precise, ce sont les 

organismes et les soc.ietes de I 'Etat, concernant les produi ts agricoles. et 

les grossistes pour les autres produits (voir SClt.flEX) 

Le systeme fiscal est integre au Min;stere de l'Econanie et des Finances 

(vvi r par .B. 1) 
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Les ~tes effectuees aupres des agents de I 'environnanent mentiornes 

plus haut ont souleve les aspects suivants 

a) Ass~iation professiornel le des barg.Jes 

i. Sur I 'elaboration des PAS : 

Les t:>arqJes n'ont pas ete consultees lors des negociations. 

ii. Effets au niveau des entreprises : 

* 01 constate oo ralentissenent general de l'activite econanique et 

notannent inciJ:striel le. 11 y c- eu. de la part de quelques entreprises. des 

efforts pour s'orienter davantage vers les rrerches exterieurs. mais clans son 

enserble I 1 iroustrie aw sa situation se degrader au fi I des amees recentes. 

* Les entreprises financiererrent plus fortes ont mieux resiste. quoi­

que beauc0\4) connaissent de graves di fficul tes. C'est surtout 13 grande masse 

des FM: qui eprowe le plus de mat a s'adapter aux norNel les donnees : finan­

cierement vulnerables. leurs marges de manoeuvre est faible. El le sont penal i­

sees par le cout excessif des facteurs et sont. pour la plupart. rectuites a 
gerer la crise. 

* Depuis quelques fTl)iS, les banques ont ete obligees a relever les 

taux d'interets (suite a un relevenent du taux d'escaTpte de la Banque centrale} 

Des credits plus chers et plus parcinl)nieusE!Tlent accordes s'ajoutent 

aux difficultes des entreprises. 

*Les effets pervers des m~sures prises (et mal appliquees} se manifes­

tent notamnent au niveau de la prime a !'exportation. Elle a cesse d'etre -- ----
payee. Or. de narbreuse entreprises l'avaient prise en caTpte dans leurs plan, 

de developpement. qui sont ainsi fausses, et l'ont incorporee dans leurs 

bi tans - avec des consequences fiscales. 

* L'instauration de la surtaxe sur les ilJl>Ortations : son rapport est 

faible (et va en dimil"lJant} et elle renforce la tendance a la fraucle douaniere. 

·' / . ,• 
' . J.; t ,. r · ' / ~r . 
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• L1 pit.part des FM: ne subsistent que grace a des procooes i rrat ion­
nels et peu WI ibles et grace a la eatprehension des ball(JJes. qui d'ai I leurs 
se prepar:mt a etaler leurs pertes sur plusieurs exercices, sous fonne de 

provisions. de plus en plus diffici les a constituer. w leur situation de 
tresorerie. 

iii . Effets au niveau de I 'envir<>f'V"E!rent 

L' introclK:tion de la lVA sur la distrirution est consideree canne 

1i1e erreur : inapplicable et largenent inappl iquee, au niveau des cannertants. 
car la pratique des factures et peu repandue. 

iv. Effets au niveau de l'Adninistration: 

Beaucoup d'entreprises eprouvent des difficultes a cause des delais 
de plus en plus longs que met I 'Adninistration pour regler ses engagenents. 

c.e1a rejaillit sur les services qu'offrent les banques a leurs clients, car 
les prets de relais sont de plus en plus difficiles a consentir. 

Conclusions 

Les resultats observes - du point de we des banq.Jes - sont assez 
decevants. Les investissenents n'ont pas repris notablenent, au contraire, 
on constate une tendance au desinvestissenent. 

Les mesures prises ont ajoute des effets pervers a une econanie deja 

rudenent touchee par la crise et une adninistration mal preparee a faire 
appliquer correctenent ces mesures. 

b) SCllJPEX 

i • Sur !'elaboration de PAS: 

* De l'avis du syndicat. ces mesures ont ete insuffisannent etu­
diees. ne tenant assez COlpte du contexte particulier de l'econanie ivoirien-
~. ) 

* Qi deplore m exces o/~timisme <J,Jant a la volonte et la capa­
cite d'appl iC,JJer correctement les tnesures d' incitation. 

I . 
I 

/ ·-
./ 

'. 
I. . 
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Les consequences de ces mesures n'ont pas ete (et en partie ne pou­

vaient pas etre) correctanent evaluees. 

ii Effets au niveau des entreprises 

• Dans le meilleur des cas. les mesures d'incitation a !'exportation 

ne peuvent avoir qu'un effet I imite. car I' industrie ivoirierTie n'a pas une 

vocation exportatrice; a l'origine. elle avait pour role de satisfaire le 

marche local. a la rigueur celui des pays I imi trophes. 

En consequence. cette industrie n'a pas la tail le - en termes de 

capacite de production - qui la pousserait inperativement a exporter sa 

production en excedent. 

Plus tard, ont ete creees des entreprises avec le tut, def ini a 
l'origine, d'exporter leurs produits; neis ce sont les filiales de grandes 

corrpagnies etrangeres,dont les politiques et strategies sont definies ail leurs. 

iii • Effets sur I 'environnanent : 

c.e CJ.Ii precede a pour consequence que I 1 i ndus tr i e i vo i r i enne n 1 est 

pas tournee vers I 'exportation. n•a pas de pol i tiCJ,Je d'exportation. et manque 

de cadres avec le gout du risCJ,Je. 

En effet, ii ma~e une classe d'entrepreneurs avec une vision plus 

globcle. L'econanie ivoirienne reposant sur la production agricole, les 

pouvoirs publics ont toujours eu CCJTme objectif principal de defendre les 

cours agricoles. Aun certain niveau, cela releve de la politique. A l'inde­

pendance, les grands corps d'Etat se sont constitues : les meilleurs des 

cadres capables. se dirigent, meme aujourd'tx.Ji, yers les carrieres adninistra­

tives et politiques : c'est la voie royale pour !'elevation sociale (avec, 

souvent un pied dans !'agriculture : frequence de fonctionnaires, voire 

ministres, exploitants par personne interposee.des plantations). 

iv. Effets sur l'ftdilinistration: 

Le plus grand investisseur en C.Ote d' lvoire depuis I' independance 

est l'Etat. II n'a janais eu une politique industrielle resolunent tournee 

vers !'exportation, et surtout pour la transfonnation des produits finis des­

tines a !'exportation. c.ette conception est recente: jusqu' ici l'accent 
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eta it mis sur I 'autosuffi sance a I imer.ta ire. 

La transfonretion des prod.Ii ts locaux necessi te Lil apport nessi f des 

capitaux. Condition : creation d'Lll cl inet pol iti<JJe et econcmi<JJe favorable. 

Conclusions 

De I 'avis dJ syndicat des inport~teurs et exportateurs. I 'anel ioration 

sera long..ae : a condition de redetinir la pol itique econanique et surtout 

industrielle, et I 'appliquer. En attendant, des mesures partielles et mal 

appliquees ne changent pas grande chose. 

c) Olarbre de Canrerce 

i. Sur I 'elaboration de PAS : 

La Olarbre de Cannerce n 1a pas participe a I 'elaboration des mesures. 

ii • Sur les effets au niveau des entreprises : 

* Les entreprises sontconscientes de la necessite d'aneliorer les syste­

mes et certaines activites avaient grand besoin d'aide. Weis la mise en 

place de la nouvelle reglernentation a ete en fait trop vite et insuffisam­
ment preparee. 

* L' interet des changements n'est perc;u qu'au nunent ou i Is perdent de 

leur efficacite et s'estarpent (non- paiement de la prime, degressivite de 
la surtaxe). 

* Seul le secteur structure a pu, tant bien que mal, s'dapter dans le 

sens voulu (restructuration, effort de recherche de nouveaux debouches). Weis 

c'est sur ce secteur que se concentre la pres~ion fiscale. 

* De plus, !'extension de la lVA au secteur de la distribution est en­

core loin de pouvoir donier les resultats exc<J11)tes. L'Lne des raisons : on 

estime "-'e 50 % des ventes de biens en COte d'Ivoire se fait en argent 
I iquide. 

iii • Sur les effets au niveau de l'environnement : 

* La hausse des droits de porte a conduit fatalement a !'aggravation 
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du phenanene de la fraude. desomeis end8nique. et contre lequel I 'h:tninistra­
tion n'a pas su se donner les m:tyens de controle adeq.iates. 

* Les operateurs de I 'econanie n'ont pas confiance en I 1efficaci te et 

en la perennite ctE..~ rresures. Selon un avis tres reparou le ''rmdele" de I ibera-

1 isrne n'est pas applicable a I 'econanie ivoirierTie. tout au m:lins dans le 
contexte actuel. 

iv. Sur les effets au niveau de l'h:tninistration: 

La Chcnt>re de C.annerce deplore lJ'le absence de concertation entre I 'h:t­

ministration et les autres acteurs de l'econanie. II ya beaucoup de coll<Xlues 

et seninaires. mais tres peu suivis de decisions : on a I' inpression que la 

machine adninistrative est bloquee. Cela est ressenti surtout au niveau de la 

sinplification souhaitee des prcceci.Jres adninistratives. 

C.Onclusions 

De I 1 opinion de I a Charbre de C.annerce. I e resu I tat g I oba I des 

rresures prises dans le cadre des PAS est peu concluant. Noyees par la dete­

rioration generale du contexte. ces mesures n'ont pas contribue a la creation 

des conditions d'une reprise de la croissance econanique. 
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C. LES BO..UrlCNi 

La succession des trois Progrannes d'AjustErTient Structure I. avec leur 

enserble de mesures. dont q..ielques-u"tes touchent directement le secteur 

industriel. il1lJ()se ~analyse q..iantitative et q..ialitative sur 8 ans. 

afin d'avoir un apertu de I 'evolution de I' industrie ivoirienne. 

c.ette analyse ne peut pas al ler dans la profondeur voulue. pour 

chaq..ie mesure appl iquee. ceci depassant le cadre de la presente etude de 

cas. rreis permet neanroins d'apprecier. notannent par les resultats. aussi 

bier. I' irrpact global de ces mesures q..ie I 'attitude adoptees par les indus­

triels pour la defense ou la survie. 

C. 1 - Apprec i at ion q..iant i tat i ve des evo I ut ions 

c.e chapitre fait etat de !'evolution des cinq inclicateurs cles precises 

par les termes de reference. sur la periode allant de 1981. annee de 

reference avant !'application des mesures arretees par le PAS 1. a 1988. 

annee pour laq..ielle les indicateurs sont estimes. car uncertain narbre 

d'entreprises n'ont pas encore expedie leur bi Ian. 

Les renseigienents ont ete fournis par la Banque des cJonnees finan-

c'ieres pour I 'enserble de la periode et cowrent le secteur organise. c'est­

a-dire celui q..iitient regulierenent une carptabilite, meme sirrplifiee 

pour les FM:, et camulique des bi lans arn.iels a la IDf, soit environ 

450 entreprises industrielles, en nDyel'Yle. Pour les entreprises iiidustriel­

les dissirrulees dans le secteur informel, et dont le narbre est estime 

entre 200 et 300. on ne possede pas de renseignements fiables, rreis leur 

poids n'est pas assez il1lJ()rtant pour rn:>difier sensiblement les evolutions 

des inclicateurs iaentifies pour le secteur industriel organise. 

a. Production industriel le rrenufacturiere en valeur ajoutee 

c.et indicateur reflete le mieux I 'evolution de l'activite industrielle 

de la periode, avec ses trois etapes successives : 

1982 - 1984 

1985 - 1986 

1987 - 1988 

degradation 

reprise 

ef frondrement 
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L'arnexe 1 presente. par les branches irdistrielles utilisees par 

la classificatiori ivoirienne, !'evolution de la valeur ajoutee brute.par 
amee. 

Par grands secteurs et etapes. la situation se pr~sente canne suit 

- inclJstries minieres 

- inclistries agro-ali-
nentaires 

- inclJstries textiles 

- inci.Jstries clJ bois 

- industries chimiCJ.reS 
(Y.C. caoutchouc, 
petrole. mat. cons­
truct ion, diverses) 

- incilstries mecaniques­
electriq.Jes 

1981 

37 

106 

35 

17 

42 

30 

- energie electrique-eau 52 

lOrAL 319 

1983 

59 

113 

57 

14 

l.!6 

32 

55 

376 

Ce tableau reclame plusieurs remarques : 

(en mi 11 iard-; F a=A) 
1985 1988 

56 

143 

63 

14 

100 

29 

64 

469 

11 

128 

48 

10 

93 

23 

83 

396 

i - Les valeurs presentees sont en francs courants, tel les qu'elles sont 

centralisees sur la base des bi lans al'V'l.Jels des entreprises. 

Sans avoir des chiffres officiels sur !'evolution des prix a la cons~ 

rTBtion, on estime <JJe !'inflation en C.Ote d'Ivoire a suivi les taux sui­
vants 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

9,4 % 
5,9 % 
4,3 % 
1,8 % 

6,7 % 
5,4 % 
7,5 % 
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hJ total. sur la periode, le taux d' inflation, au prix du nerche, depas­

se 40 %, larganent ~rieur au taux de croissance de la valeur ajoutee 

totale 1988/1981, de 211 %. Toujours par rapports a 1981, arnee de reference, 

I 'evolution des deux taux se presente canne ci-apres 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

Taux d' inflation 
curule 

9,11 

15,3 

19,6 

21,4 

28, 1 

33,5 

41,0 

Taux de croissance 
de la VA (curule) 

- 0,3 

17 ,9 

33,5 

47,0 

•n ,4 

25,1 

24,1 

II en resulte que, a I 'exception de l'annee 1982, le taux de croissance 

de la valeur ajoutee a ete superieur au taux d' inflation, jusqu'en 1987. 

<µ!rd la situation se degrade brutalement et s'aggrave davantage en 1988. 

En d'autres roots, la croissance de 24, 1 % de la valeur ajoutee de I 'en­

stni>le du secteur irdustriel en 1988, par rapport a 1981, est apparente, 

car en realite ii ya eu, au contraire, U1e baisse d'activite de 17 % 
environ. 

ii. Les seuls secteurs qui presentent des taux reels de croissance sont 

le secteur chimique et le secteur energie electrique-eau. 

Four le premier secteur, les in:fustries les plus dynaniques sont : 

- les prociJits derives du petrole, avec le redressernent, en 1984. de la 

SIR - Societe lvoirieme de Raffinage (valeur ajoutee negative en 1981, 

positive avec 45 milliards en 1985 et 40 millidrds en 1988) ; 

- l'inci.astrie du caoutchouc. avec des nouvelles plantations d'hevea. "-'i 

ont pennis de passer d't.ne prodJction de caoutchouc naturel de 23.000 

tomes en 1981 a plus de 60.000 en i988; 
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- les neteriaux de construction qui, nelgre la nnrosite dJ secteur ootiments­
travaux Pli>lics, ont reussi a aneliorer leurs resultats d1exploitation et a 
developper leurs exportations (voir plus loin). 

Pour le second secteur. les resul tats refletent plutot I 1augrentation des 

tari fs. decidee en 1984 (59,50 F a=A/K\'fi basse tension par rapport a 
110,90 F CFA/KW-1 en 1981), qu'U'le augnentation de production (aucme nouvelle 

centrale n•est pas entre en fonction pen:tant cette periode. en dehors du 

reiplactment de quatre tllrbines a gaz a la centrale thennique de Vridi). 

iii • A I 1 interieur des industries agro-al irrentaires. on distirgue : 

- U'le tres forte croissance dJ secteur rui les, avec les productions des 

nouvelles plantations de palmiers et palmistes; 

- le redressenent du secteur boissons, apres 1..11e longue situation diffi­
cile qui rEr.'Dl'lte avant 1981 (1978); 

- la croissance relative du secteur des conserves, mais qui est due exclu­

sivenent aux conserves de poissons, car les conserves des fruits sont en declin 
constant 

- la baisse des activites dans le secteur les grains et farines (boulan­

geries retirees dans le secteur infonnel) et le secteur des autres industries 

alimentaires, malgre les efforts de redresse:nent de l'industrie du sucre. 

iv. Le secteur textile col'Vlait, dans l 1enserrble, une croissance assez bonne 

(quoi qu'inferieure de q % au taux d'inflation sur la periode), mais rP.partie 

d'Lne maniere inegale entre les sous-secteurs 

- la production dJ c~ton brut egrene, la premiere transfonretion. augnente 

chaCJ.Je amee pour atteindre 113.000 tomes en 1988, mais plus de 80 % est 

vendue a I 'etat brut, a I 'exportation. done sounise aux pr ix internat ionaux, 

CJ.Ji ont ete tres bas de 1986 a 1988~ par cons~ent, ce sous-secteur a enregis­

tre de bons resultats jusqu•en 1985, pour ne Jes reprendre qu•a la fin de 

l'annee 1988 (106 % taux de croissance 1988/ 1981, mais - 32 % pour 1986/1981); 

- I 1 industrie de la deuxiErni: transfonretion, fi lature tissage-inpression, · 

avec 20.000 tomes de capaci tes, a corn..i. par contre, vers la fin de I 'annee 

1987, une crute inportante, qui s'est aggrave en 1988 (taux de-27 % pour 
1988/1981 ); 



cette - i tuation est due principalanent a I 'effondranent du marche ivoirien 

(baisse des revenJS a la suite de la crise prolongee. concurrence cteloyale 

des pays de la sous-region. notill'llEllt le Nigeria. fraude non-neitrisee et 

incontrolee. etc) et I 'ecoulement de la prociJc::tion vers les marmes inter­

nationaux. a des prix inferieurs ; 

- I' irdustrie de la troisiane transfonretion. confection-bocwieterie. n'a 

janais ete tres cteveloppee en rate d'Ivoire, neis des 13 entreprises enre­

gistrees par la banque des dornees financieres en 1981. 1982 et 1983. i I 

n'en restent <1Je 5 en 1988 : on ~se <1Je les autres contiruent a fonction­

ner, rmis retirees dans le secteur infonnel. a I 'abri des controles et des 

inpos it ions. 

v . Le secteur d.J bois subit les mesures restrictives du gouvernement. 

face a la foret en voie de disparition. L'interdiction des exportations des 

grunes et la crute brutale d.J nerche ivoirien de meubles ont entraine une 

baisse constante de I 'activite d.J bois. En 1988. la valeur ajoutee d.J secteur 

represente 58 % seulenent de eel le real isee en 1981, sans tenir carpte de 

l'effet dP. !'inflation. 

vi . Lh secteur CJ.Ji n'a pas repondu aux espoirs de la COte d' lvoire est 

celui d.J petrole. Les deux gisanents ouverts en off-shore ont atteint leur 

maxirrun de production en 1984. avec 1.1 mi 11 ion de tomes de brut. Depuis. 

la production decroit chaCJ,Je arn~e et aujourd'rui I 'l.l'le des exploitations 

est fennee (belier) et l'autre ne peut satisfaire meme les besoins en hydro­

carl:x.Jres du pays. 

vii • La participation des FtvE a la creation de la valeur ajoutee industriel­

le a baissee de 6 % environ. en 1981. a 3 % • estime en 1988. II sarblerait 

CJ.le cette baisse n'est pas due autant a une red.Jct ion des activites des FtvE 

CJ.I • au 
de survie. 

retrait de celles-ci dans le secteur infonnel. pour des raisons 

b) Effectifs de l'industrie manufacturiere 

De 1981 a 1988. l'industrie ivoirienne a perdu 11.800 BTplois, sous 

l~s effets conjU,;JJes de la crise et des :nesures internes des entreprises 

(voir annexe 2). 
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rtir grands secteurs et etapes. I 'ewlut ion des effect ifs se presente cmrre 
suit : 

1981 ~983 1985 1988 

- inciJStries minieres 7811 730 722 262 
- inciJStries agro-ali~taires 45 136 39 405 110 871 33 844 

- incl.Jstries textiles 11 315 13 311 13 1117 11 648 
- industries clJ bois 7 565 6 996 7 380 6 262 
- ird.lstries chimiques 17 037 17 725 18 840 19 570 

- inclJstries mecaniques 
et electriq.ies 7 450 7 135 6 035 5 045 

- energie electriq.ie-eau 5 001 5 249 5 561 5 818 

Total 94.288 90.551 92.556 82.449 

1.4 terdance vers la baisse des effectifs a ete interrarpue en 1985, 

avec la reprise, neis a continue, un an apres, au rythne de 2000 erplois 
perd.Js par an, en rroyenne. 

Les aspects les plus significatifs sont les suivants : 

- quel<J,Jes secteurs presentent, '!f"I 1988, des effectifs superieurs a ceux 
de 1981 ; ce sont : 

- industries diverses, avec le developpenent des errballages en papier-carton 
et de I ' irrpress ion- ect i ti on 

- industries des tl.Ji les, des textiles et dJ caoutchouc, avec les nouvel les 

plantations de palmier et respectivErnent de coton et d'hevea (activites agri­

coles, neis caTptabilisees, dans le systene ivoirien, enserrble, avP-c les pre­

mieres transfornations industrielles respectives) 

- industries des prodlJits derives du petrole, avec le developpement les ex­
portations de ces prOduits. 
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ii. Les autres secteurs ont proceicte en degraissage des effectifs, parfois 
excessifs. dont : 

- industries minieres. avec la fenneture di gisanent petrolier Belier et 
de la pll4li1rt des carrieres (rectJction 66 % ) ; 

- industries mecani(JJes et electri(JJes. avec la rb.Jction brotale des 
activites de rmntage, decidee par les rnesures ciJ PAS 2 (rectJc:tion 36 %) ; 

- ·-t- 1 · Ge ..,.nt'lt'l ') 
CS'-... ""'-~\~ • 7""":>~~ • 

- neteriaux de construction. avec la disparition des fJvE (narbre d'entre­
prises rEict.rit de 19 en 1981 a 6 en 1988) ; 

- autres industries alimentaires. notarment avec le progranne de redresse­
ment de I 1 industrie dJ sucre 50ESI CRE ( rect.rct ion 55 % ) 

c • lnportations de demi-prod.Ji ts et matieres premieres pour I' industrie 
marofac tur i ere 

Les irrportatior;s de demi-prod.Ji ts et matieres premieres pour I' industrie 
ivoirie11ne n'ont pas corn.a de grandes fluctuations pendant la periode analysee 
(voi r >niexe 3). 

De 231 mi 11 iards de F O:A en 1981 a 210mi11 iards de F O:A en 1988, ces 
ifllX>rtations ont varie dans une fourchette qui a atteint le niveau le plus 

eleve de 294 milliards de F O:A en 1985, l'annee de reprise (soit + 27 % par 

rapport a 1981) et le niveau le ~lus bas de 198 milliards de F O:A en 1987 
(soit - 14 % par rapport a 1981) 

C.ette evolution. par grands secteurs et etapes, 

1981 
- industries minieres 

- industries agro-alimen-
taires 37 

- industries textiles 9 

- incilstries ciJ bois 

- inctistries chimiques 

- inctistries mecaniques­
electr iques 

- energie electri(J.Je-eau 

Total 

160 

24 

231 

1983 

50 

15 

178 

27 

2 

272 

se presente canne suit : 

( en mi 11 iards F O:A) 
1985 1988 

55 

16 

196 

26 

1 

294 

54 

9 

126 

20 

1 

210 
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Le tableau ci-dessus exige CJ.M!lc:p!s r:mmentaires 

~ le secteur agro-al illl!rltai re. le po ids des inportations est const i tue 

par : le ble (pour les industries de transfometion : boulangerie-patisseries. 

bisOJiteries. pates alimentaires. etc). le thon (pour les conserveries de 

poissons). le lait en poudre (pour l 1 inciJstrie laitiere) et le tabac (pour 
l'iniastrie de cigares et cigarettes). 

ii • Q3ns le secteur textile. ii s'agit de jute. sisal et polypropylene 

(pour l'industrie de sacherie-corderieJ. fibres synthetiques et artificielles 

(pour les tissages en melange et pour la bonleteri~} et colorants (pour 
teinture-irrpression}. 

iii • Le secteur qui represente plus de deux tiers des inportations est celui 

des irdustries chimiques. y cmpris le petrole, les materiaux de construction 

et les industries diverses. llins ce secteur. la facture petroliere est la 

plus inportante (80 % des irrportations dJ secteur et plus de 40 % des inporta­

tions totales), suivi des produits chimiques diverses (peintures. engrais, 

pesticides. colles. plastiques. etc). des papiers et cartons (pour l'inc:Ustrie 

d'arba I I ages et pour I' inpression). des cl inkers (pour I' indJstrie ckJ ciment) 

et biscuits d'argile (pour 11 in:iustrie dJ carrelage). 

iv • Les irrportations du secteur mecanique-electrique carprennent tous les 

produits de premiere transformation des metaux ferreux et non- ferreux. pour 

lesquels ii n'y a pas d' industrie locale, ainsi que les carposantes de 

l'industrie de nDntage (voitures, canions. cycles, cuisinieres, refrigerateurs, 

climatiseurs, postes television, etc), tres menacee par les mesures d'ajuste­
ment structure!. 

d. Exportations de l'industrie ma~facturiere 

(}i s'attendait que l'intrO<.iuction de la prime a !'exportation, par les 

mesures dJ PAS 2, aurait l.l1e forte incitation aupres des inclJstriels afin 

d'augnenter considerablenent leurs exportations, notannent vers les mare.hes 
intemationaux autres que celui de la CEIO. 

Les resultats, presentes en Annexe 4, ne confirment pas cette attente. 

Sans essayer de faire I 'analyse de 11 inpact de la primeA I 'exportation, car 

d'autres etudes sont en cours ace sujet, 11 inpression generale est que, avec 

q.ielques exceptions, les ind.lstriels "-'i exportaient avant l'octroi de 
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la prime ont contirve d'exporter dans le mfme rythne et sur les mfmes nerches 

et ceux CJ.Ii n'exportaient pas ont r.ontirue a ne pas exporter. 

Le tableau syntheti<J,Je. ci-apres. i I lustre cette if1l)f"ession 

( en mi 11 iards F CFA) 

1981 1983 1985 1988 

- inricstries minieres 29 32 

- industries agro-al imen-
taires 81 105 185 120 

- industries textiles 34 51 118 62 

- industries du bois 24 24 29 24 

- industries chimiques 61 63 160 33 

- industries mecaniques-
electriques 11 11 10 13 

- energie electrique-eau 

Total 211 283 464 252 

Q.Jelques precisions sont necessaires : 

i . Les exportations du petrole. les seules des industries minieres. ont 

debute en 1983 - quand les deux exploitations fournissaient ""peu plus de 

mill ion de tonnes de brut - et se sont arretees en 1987 - quand la production 

a baisse au-dessous des besoins locaux. 

ii Le secteur agro-alimentaire est represente par 

- les conserves de fruits. qui ont progresse malgre les difficultes de 

l'industrie d'ananas.surtout sous fonne de jus et pulpe (8 % du total sec­

teur) ; 

- les conserves de thon qui ont presque double(29 % dJ total secteurl mal­

gre les irrportations des zones de plus en plus eloi~s (Sud Atlantique. 

ocean lndien) ; 

- les produits derives~ cafe-cacao, qui se maintiernent a"" niveau cons­

tant (59 % du total secteur) apres avoir corYW.J des niveaux plus eleves entre 

1984 c! i9tf7. 

iii • Le secteur textile a ,fait ""reel effort d'exporter ses productions. 

cmpte teru ~ I 'effondrernent du marche local, pour les tissus et la confec-

tion. 
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fkis 70 % des exportations de ce secteur sont <i.ls au coton brut. avec 1i1e 

procb::tion q.Ji passe de 55.000 tomes en 1981 a 113.000 tonies en 1988 (esti-. 

netionJ, sans CJJe les capaci tes de transfometion locale suivent cette iAq11en· 

tation et CJ.Ii restent toujours a 20.000 tonies, environ. 

iv • Les exp tations w secteur oois appartiennent exclusivanent a la pre­

miere transfometion - des sciages, deroules et tranches. Si les valeurs des 

exportations restent constantes, les quantites dimiruent cha<JJe arnee, avec 
les mesures restrictives prises par l'etat. 

v • Dans le secteur chimiq.ie, on disti1"9Je 

- premierement, les prociJi ts de raffinage du petrole, CJ.Ii suivent la courbe 

des exploitations: 46 milliards de F O:A en 1981, 41 milliards de F O:A en 

1983, 126 mi 11 iards de F O:A en 1985, pour tcrrber a 3 mi 11 iards de F a=A en 
1988 (notCllJlEnt bi tune et rui lesJ ; 

- deuxiimenent, dans les imustries chimiques proprement dites, seuls les 

prociJits en plastique connaissent un developpement contiru (de 2mi11 iards de 

F a=A en 1981 a 6mi11 iards de F O:A en 1988). alors que les procl.lits de cos­

metique, apres m record de plus de 6mi11 iards de F O:A d'exportations en 

1986 tarbent a rmins de 2mi11 iards de F CFA en 1988. Les ergrais, les pesti­

cides et les peintures participent d'une nBniere insignificative aux exporta­
tions ivoiriennes ; 

- troisi8nement, le caoutchouc nature! connait lX\e progression constante 

des exportations, suivant I 'augnentation continue de la prociJction • sur les 
nouvelles plantations. 

vi • ll:ins les imustries mecani~es et electriq.ies. ii ya deux secteurs; 

- les exportations de vetaicules rrnntes sur place ont crute a la suite des 

mesures du PAS 2 concernant le secteur du rmntage. Seule I 'act ivi te de rronta­

ge des canions Mercedes et rw= continue avec di fficul te, pour sat isfai re les 

denandes des pays de I 'Afrique de 1 'ClJest. Dans cette activite de rmntage vetii­

cules, sa part dans les exportations w secteur mecani(J.les electri<:JJe est 

tart>ee de 45 % en 1981 a 30 % en 1988 et contirue a cruter ; 

- par contre, les ti.bes en acier et aluniniun et les toles ont ete exportees 

dans la sous-region d'l.lle faeon spectaculaire : de 2mi11 iards de F O:A en 

1981, ces exportations ont atteint 7,5 milliards de F O:A en 1988. 
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lh aspect siglificatif dans l'evolution des exportations est que si 

jUS(JJ
1
en 1982 l'industrie ivoirierYle inportait plus qu'elle exportait, a 

partir de 1983 la situation s'est renversee et yest restee depuis 

Solde exportations/ inportations de I' industrie ivoirienne 

( en mi 11 iards F CFAJ 

1981 1983 1985 

- inciJstries minieres 29 32 
- industries agro-ali-

rrenta ires 44 55 130 

- industries textiles 25 36 32 
- iroustries ciJ bois 24 24 29 
- iroustr1~s chimiques (99) (115} (36) 
- industries mecaniques-

electriques ( 13} ( 16} ( 16} 

- energie-electrique-
eau (1 l ( 2} ( 1} 

Total (20} 11 170 

e. lnvestissements dans I 'inci.Jstrie mal'l..lfacturiere 

1988 

66 

53 

24 

(93} 

( 7} 

( 1} 

42 

L'annexe 5 rTDntre que. avec quelques exceptions. les investissements 
iroustriels ont COOl'l.J un net ralentissement depuis I 'appl_ication des mesures 

d'ajustement structure!, ce qui denote Lne certaine mefiance de la part des 
industriels, qui preferent adopter Lne politique d'attentisme. 

lhe synthese de !'evolution des investissements industriels expose 
mieux cette tendance 
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CUTUles jusq..i'en ( en mi 11 iards F <FA} 
investissenents anruels 

1581 1983 1985 1988 

- il"kiJstries minieres 76 94 7 
- il"klJstries agro-al imen-

ta ires 437 17 22 21 
- incllstries textiles 60 7 7 13 
- inciJstries <i.I bois 23 3 4 2 
- industries chimiq..ies 253 24 17 12 
- il"kiJstries mecaniq..ies-

electri<J,Jes 31 3 3 2 

- energie electriq_Je-eau 319 40 38 21 

Total l. l 99 188 98 71 

Ce tableau necessite q.Jelques exp I icat ions 

i. ~ns le secteur minier, les investissenents ont ete concentres sur !'exploi­

tation petrolifere,porteuse de beaucoup d'espoir au debut de la crise. Les 

resultats decevants de cette exploitation ont rectuit les efforts d'investis­

sements de 110 miiliards de F CFA en 1982 et 94 milliards de F CFA en 1983 

a 7mi11 iards de F CFA en 1985, l mi 11 iards de F a=A en 1987 et ouis rien 
en 1988. 

ii • Dans le secteur agro-al imentaire, les investissenents les plus inportants 

ont ete effectues pour la creation de nouvelles plantations de palmier a 
t...ile (PALM1Nl..6TRIE} et pour le redressenent de l'industrie de sucre 
( SCISl..CRE) 

iii.Les inciJstriels du secteur textile, apres les mesures <i.I PAS 2, ont can­

mence a faire l'inportants efforts d'investiSSE1'11ent en materiel de haute 

perfonrence, a l'Clll>nt de la filiere - filature/tissage/irrpression. Plus de 

10 milliards de F CFA ont ~te investi entre 1986 et 1988 et 16 autres 

mi 11 iards de F <.FA sont prevus pour 1989-1°" ·~rs ~renage). Les autres 

investissanents du secteur (pres de 20 mi 11 ,·!'. ,':;; 'ie F CFA entre 1985 et 1989) 

concernent justement les nowel les plantations c., ... lites d'~renage de cot~. 
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iv • Les investissements dJ secteur dJ bois appartiernent aux entreprises de la 

premiere transfonnation et portent sur les ~ipanents de sciage. a la suite 

des interdictions d'exportation de grunes. et les neteriels de transport lourd 

(gruniers). 

v • Le secteur chimi~ presente les caracteristi~s suivantes : 

- au debut de la periode. en 1982 et 1983. l'industrie des prodJits derives 

ell petrole a effectue un iiq:x>rtant investissement pour la restructurat ion de la 

raffinerie et ensuite i I n'ya eu que des investissements d'entretien ; 

- dans l'industrie ru caoutchouc. des investissements ilJl>Ortants ont ete 
effectues pour la creation de nouvel les plantations d'hl!vea (27mi11 iards de 

F CFA de 1984 a 1986) ; 

- dans I 1 industrie chimiq.ie proprement di te. seul le secteur des plast iq.tes a 
investi dans de nouvelles capacites. alors q.ie les autres secteurs se sont 

contentes d' investissement d'entretien (merne pas de renouvel lenent) 

- l'industrie de neteriaux de 10struction n'a pratiqJement pas fait de 

narbreux investissements. alors ~ I' industrie d'errbal lages en papier-carton 

a realise plus de 6 milliards de F CFA d'investissement lors des trois dernieres 

amees (construction d'une nouvelle usine a Yopougon). 

~i - Les industries mecaniques et electriqJeS n'or.t fait que des investisse­

ments d'entretien. carpte tenu des mesures restrictives a I 'egard du developpe­

ment de ce secteur. 

vii • Dans l'energie electriqJe. les investissenents ne concernent qJe partiel­

lanent la production (4 turbines a gaz achetees en 1984. lors de la grave 

secheresse qJi a sevi le secteur hydroelectriqJe). la majeur partie etant desti­

nee au secteur de la distribution. 

Les cannentaires faites plus haut font soul igner un aspect tres sigli­

ficati f de I 'effort d' investissement industriel effectue pendant la periode 

1~82 - 1988 : les gros investissements siglales appartierroent exclusivement 

a l'Etat - exploitation petrolifere; nouvelles plantations de palmier a tuile. 
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de coton ou de caoutchouc ; redresserent de grandes societes d'Etat ~CRE. 

SIR (raffinerie) et autres. 

Les investisseurs prives. a !'exception du secteur textile (filature/tis­

sage/inpression). des plasticµ!S, des ent>al lages en papier-carton et <iJ bois 

(sciages), nenifestent uie attitude attentive, voire mefiante, face aux mesures 

prises par l'Etat aussi bien dan!: le cadre des Progrannes d'Ajustement Structu­

re!, que dans le cadre plus general de lutte contre les effets de la crise. 

C. 2 - Apprec i at ion qua I i tat i ve des evo I ut ions dans chaclSl des qua tr e groupes 

d'entreprises analysees 

[);ins le cadre de l'inc!"Jstrie ivoirienne, le groupenent des activites 

suivant les criteres definis par les tennes de reference presente !'aspect. 

suivant 

Catilgorie A activites operant sur netieres prenieres locales et servant le 

rrarche local 

- extraction petrole 

- carrieres 
- plats cuisines-traiteurs industriels 

- boissons et glaces alimentaires 

- corps gras alirnentaires 

- sucre, confiserie 
- filature - tissage - irrpression du coton 

- confection -bonneterie 

- menuiserie bois 

- meubles 

- articles en caoutchouc 

- reparation vehicules 
- reparation autres equipements mecaniques et electriques 

- editions 
- articles publicitaires 

- orfevrerie 
- energie electrique- eau 
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Categorie B : activites operant sur intrants iill>Ortes et servant le nerche local 

- mi noter i es 

- boulangeries 

- patisseries 
- biscuiteries et pates alimentaires 

- sacherie-f icelerie 

- articles chaussants 

- produits derives du petrole 

- engrais. pesticides 

- peintures. vernis 

- cosmet i q.H!S 

- articles en plastique 

- colles. autres produits chimiques 

- carrelages 
- ciment et articles en ciment 

- construction nBteriel de transport 
- construction nechines rnecaniques et electriques 

- metal I isation 
- articles en papier- carton 

- irrpression 

Categorie c activites operant sur netieres prenieres locales et servant prin­

cipalenent le rrarche international 

- conserves de fruits 

- poissons et crustaces congeles 

- produits derives du cafe-cacao 

- cocc rape 

- egrenage coton 
- preniere transfonretion du bois 

- caoutchouc naturel 

Catt!gorie O activites operant sur intrant iR1J0rtes et servant le nerche inter­
national 

- conserves de poisson 
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Evolutions des indicateurs-cles par catt!g<>ries 

Regrot.pmt les nimes renseignenents obterus al4>1"es de la ~ des 

dorriees f inancieres par les quatres categories exaninees. on obtient les evolu­

tions suivantes 
( valeurs en mi 11 iards F a=A) 

Categorie A 
1981 1983 1985 1988 

-valeur ajoutee 197 227 264 210 

% ciJ total industrie 61,8 % 60,4 % 56,4 % 53,0 % 

- effecti fs 53 068 48 240 48 739 42 987 

% du total industrie 56,3 % 53,4 % 52,7 % 52,2 

- il'll>Ortations 30 38 40 34 

% du total industrie 13,0 % 14,0 % 13,6 % 16,3 

- exportations 31 74 101 41 

% di total irdustrre 1Ii,7 % 26,1 % 21,7 % 16.3 

- investissements 817 *) 152 66 41 

% di total industrie 68,1 % 80,8 % 67,3 % 57,7 

I *) cU1Ules 

Ch s 1 aper~oit q..ie cette categorie est de loin la plus il'll>Ortante de 

11 industrie ivoirienne. Clioi que la part de la valeur ajoutte decroit chaque 

annee, elle est superieure a SO% de l 1ensenble des valeurs ajoutees degagees 

par I 1 irdustrie. Meme observation est a faire en ce qui concerne les effectifs 

CJ.Ji representent toujours plus de la rTDitie de la main-d'oeuvre errployee par 

11 irdustrie. 

Le poids relativanent peu eleve des i"l)Ortations confinnent la vocation 

de cette categorie de valoriser les netieres premieres locales. 

Les exportations sont relativenent peu il'll>Ortantes et sont dies essen­

tiel lanent au petrole brut (pour les annees 1983 et 1985} et aux efforts des 

irdustriels du coton et des hui les brutes, pour les quanti tes CJ.Ji excedent les 

besoins di narchc local. 

% 

% 

% 

% 
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Pour les annees 1983 et 1985. si on el imine I 1 influence des exportations de 

petrole. les ratios deviennent 15.9 % et respectivanent 14.7 % • ce qui les 

ali~t aux ratios des autres a~s. 

Cette situation est contra ire aux attentes des PA.5 successi fs, qui 

visaient U'l developpanent vertigineux des exportations des entreprises de cette 

categorie orientee preSq.Je exclusivanent vers le rmrche national. 

Cette categorie d'activites cCJTprend celles 0.:. l'Etat ivoirien est l'l6l 

des principaux actionnaires,sinon l 1 U'li~: extraction petrole, ruile, sucre, 

energie electri~-eau. Ceci expl i<µ! aussi bien la part tres inportante des 

investissenents bruts CUTUles en 1981 ~ celles des investissanents annJels -

superieurs a so % du total des investissanents. 

Ch rEll'Brque neamnins que, faisant suite aux rnesures de desistenent pro­

gressif de l'Etat a la participation aux investissenents industriels, la part 

des investissanents de cette categorie A dans le rrontant total des investisse­

ments industriels annJels descend de 80 % en 1983 a 58 % en 1988. 

Catl!gorie B (valeurs en mi 11 iards F O:A) 

1981 1983 1985 1988 

- valeur ajoutee 76 84 132 116 

% du total irdustrie 23.8 % 22,8 % 28,1 % 29,4 % 
- effect ifs 19 123 18 885 17 064 14 112 

% du total industrie 20,3 % 20,8 % 18,4 % 17, 1 % 

- irrpor tat ions 189 217 237 153 

% du total industrie 81,8 % 79,7 % 80,6 % 72,8 % 

- expor tat ions 69 10 165 37 

% w total irdustrie 32,7 % 24,7 % 35,6 % 14,7 % 

- investiss8Jleflts 281 *) 25 13 13 

% <ii total industrie 23.4 % 13,3 % 13.3 % 18,4 % 

*Jcurules 

Le caractere pred<rninant de cette categorie d' ilJl)Orter ses intrants pour 

le nerche local est ii lustre par le poids tres ilJl)Ortant de ses ilJl)Ortations 

sur le total des ilJl)Ortatioos pour l'irdustrie, soit 80 %, en noyervie, sauf 

I'~ 1988, oil agissent plus:ieurs facteurs : l.ne facture petrol iere 
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plus al legee, '6le retiJction iptlOrtante de I 'activite de 111JOtage vehicules, '6le 

activite plus reclJite des constructions rrecaniques et electri<JJes, ainsi <JJe 
des prod.Jits chimiques, notannent engrais. 

Si on et imine le poids des pr"'*'i ts petrol iers real is~s par la raffinerie 
a partir de petrole inporte, le ratios des exportations de la categorie B se 
situent autour de 10 %. 

la part de la valeur ajoutee de cette categorie augnente chaq.Je annee, 

pour arriver a 30 % environ • en 1988, ce cp.1i denote <JJe, malgre les contraintes 

des mesures des PAS ( le secteur le plus frappe par ces mesures). les act ivi tes 
represer.tees, avec quelques exceptions, reussissent a se neintenir et meme a 
obtenir de bons resultats 

Evidennent, cette sante apparente se tradui t par uie perte de 5000 
BTplois entre 1981 et 1988, soit plus d'un CJ,Jart des effectifs de 1981. 

Cette categorie cooprend des activites ou I' investissanent prive danine 
largenent. Les faibles parts des investissaTEnts a1Y1Uels confinnent l'inpression 

q.ie les industriels hesitent a investir dans de nouvelles capacites, se conten­

tant de rreintenir les installations actuelles en etat, sinon a les laisser se 

degrader. Le ratio rroyen des investissanents arnJels est inferieur a la part que 

les investissenents curules de cette categorie representaient en 1981 

N.B. l'augnentation du ratio en 1988 est apparente, car la vaieur absolue est 
constante a 13 Milliards de F CFA. 

Categorie (valeurs en mi 11 iards F CFA} 

1981 1983 1985 1988 
- valeur ajoutee 44 62 70 69 

% du total industrie: 13,8 % 16,5 % 14,9 % 17,4 % 
- effectifs 21 106 22 119 25 485 24 490 

% du total industrie 22,4 % 24,4 % 27,5 % 29,7 % 
- irrportat ions 3 4 3 4 

% du total industrie 1,3 % 1, 5 1,0 % 1,9 % 
- exportations 97 120 178 147 

% du total industrie 46,0 % 42,4 % 38,4 % 58,3 % 
- investissements 99*) 11 19 16 

% du total industrie 8,3 % 5,9 % 19,4 % 22,5 % 
*) CU1Ules 
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La vocation exportatrice de cette categorie. a partir de la valorisation des 

ressources naturel les dJ pays. est i I lustree par le taux tres eleve de ses expor­

tations. <JJi depassent. en m>yerTie so % dJ total des exportations de I' iroustrie. 

Par contre. les inportations ne representent que des ratios cmpris entre 1 et 

2 % dJ total des inportations de I' industrie. 

Les entreprises de cette categorie ont ete. des le debut. conwes pour 

exporter. a part i r des mat i eres premieres I oca I es. surtout pour I esque 11 es i I n' ya 

praticµment pas de consametion locale (conserves de fruits. pro<iJits derives 

dJ cafe-cacao, coco rape. caoutchouc nature I). Pour le coton. les exportations 

representent le surplus <JJe les industriels ne c;ont pas encore en mesure de trans­

former et pour le bois. les activi tes de deuxiene et surtout de trois iene trans­

fonnation n'ont jareis reussi a se developper d'll'le maniere notable. 

Le tableau ci-dessus met en evidence <JJe les activites de cette categorie 

se portent bien : effectifs en croissance (sauf pour les deux dernieres al'Ylees. 

oll on constate ll'le legere contraction). investissements souterus. valeur ajoutee 

en croissance contil"lJe. 

Les mesures d'ajustement structure! n'ont prati(JJanent pas eu d'effets 

directs sur les entreprises de cette categorie. sauf l'introd.Jction de la prime a 
!'exportation. <JJi leur a ete accordee canne 11 lXl cadeau". En effet. ces entre­

prises a vocation exportatrice ont contirue a produire les ni!mes produits. pour 

les exporter vers les ni!mes marches et. done, pour contiruer a faire ce qu'el les 

faisaient dep.1is plus de dix ans: on leur a accorde des sames considerables, 

sous fonne de prime a !'exportation, qui n'avaient, en realite, rien a carpenser: 

les surtaxes et surcharges a l'inportation ne les concernaient pas (les inporta­

tions sont infimes et. de toute maniere on beneficie toujours de l'adnission 

terporaire) et les eventuelles carpensations des col.its eleves des facteurs de pro­

d.Jction n'ont pas eu d'effet sur les prix de vente et la corpetitivite, car dans 

tous les cas ce sont les prix rrordiaux q.Ji prevalent. D'ou. I ''6'1 des paradoxes 

dJ systene : plus les prix rrordiaux augrentent, plus les primes accordees aux 

entreprises exportatrices sont elevees. sans q.Je celles-ci fassent le rn:>indre 

effort COTplenentaire. 

D'ai lleurs. les entreprises exportatrices sont conscientes de la fragilite de 

cette prime. car elles ne l'ont utilisee ni pour r~ire les prix de vente, 

ni pour realiser de noc.Neaux investissanents. ma is pour augnenter 'les dividendes 

de fin d'exercice. 
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Les bons resultats des entreprises appartenant a cette categorie confinnent les 

choix strategiques que le Schlma directeur du developpenent irdJstriel de la 

C.Ote d' lvoire a propose au gouvemenent et que celui-ci a adopte. C'est par la 

valorisation poussee des netieres premieres locales CJJ'on peut assurer le 

developpenent econanique du pays, notannent CJ.land les nines netieres premieres 

non -transfonnees rencontrent d'enortJEs di fficul tes d'ecoulerrent sur les ner~s 
intemationaux (prix extrimment bas, <µ>tas, etc). 

Les in:i.lstriels sont persuades que leurs creneaux sont porteurs, neis 

hesitent toujours avant de se lancer dans des investisserrents llOlNeaux, car les 

pouvoirs pt.blics n'ont pas encore reussi a leur creer lll vrai cadre incitatif a 
l
1
investisserrent, a !'exploitation et a !'exportation. Les actions ponctuelles 

que I 1adninistration prend pour 11gerer la crise11 ne sont pas en mesure a rrotiver 
les prCJTDteurS a investir, C1est pl~tOt le LOO:r ire q.Ji Se proctJit. 

Catl!gorie 0 

- valeur ajoutee 

·%du total industrie 

- effecti fs 

% du total industrie 

- irrportations 

% du total industrie 

- exportations 

% du total industrie 

- invest i ssm.ents 

% du total irdustrie 

*) curules 

1981 

2 

0,6 % 

991 

1,0 % 

9 

3,9 % 

14 

6,6 % 

2 *) 

0,2 % 

(valeurs en milliards F CFA) 

1983 1985 ~988 

3 3 

0,8 % 0,6 % 0,2 

1 307 268 860 

1, 4 % 1,4 % 1, 0 

13 14 19 
4,8 % 4,8 % 9,0 

19 20 27 
6,7 % 4,3 % 10,7 

1, 4 

% 

% 

% 

% 

% 

Les deux entreprises CJ.Ji constituent cette categorie appartenaient initiale­
ment aux entreprises de la categorie C, neis la source de netieres premieres 

etant tarie, elles ont dU faire appel aux irrportations, afin de survivre. 
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I I s • ag i t des ent repr i ses de conserves de poi ssons. qui ont et e cons t ru i tes 

quand le thon se trowait encore dans le Ciolfe de G.iinee et CJ.Ji exportaient la 

total ite de leur prodx:tion en France. Avec la disparition clJ thon des eaux clJ 

golfe. les ird.Jstriels ont contirue leurs activites. nais avec du thon iRJX>rte 

CJ.Ji provient du 5ld de I 'Atlanti<J.Je et rime de I 'Ocean lndien. QJand le thon se 

trouvera de nouveau dans le Ciol fe de G.iinee. processus cycl i<J.Je d'apres les 

specialistes. les deux entreprises seront reeintegrees dans la Categorie C. 

Les entreprises de la Categories D suivent les rimes bons resultats CJ.le eel les 

de la Categories c. rreis avec plus d' inquietude quant a la disponibi Ii te de leur 

rretiere premiere. Les investisserrents arnJels sont preS<JJe ruls. des rM.x:tions 

d'effectifs ont ete effectuees depuis trois ans et la valeur ajoutee s'ameruise. 

en raison des c<>Uts de plus en plus eleves de la rretiere premiere de base·le 

thon. 

Actions d'adaptation des entreprises appartenant aux categories analysees 

Les rresures d'ajustement structure!. notarment eel les clJ PAS 2. ont e1:e 

decidees et appliquees sans CJ.le les principaux acteurs. les industriels soient 

consultes et. de ce fait. prepares pour s'adapter. 

Par cons~ent. ces rresures les ont pris au depourw et les progranmes de 

mi se en oewre des nowe 11 es retonnes n • ont pas teru c<JT1)te du terrps necessa ire 

aux industriels a les carprendre, les assimiler et essayer de les appliquer. 

sans pertuber c001>!etsnent leurs activites. 

Techniquement inadaptees a la satisfaction des marches e>cterieurs, chargees 

des sureffectifs a faible prO<iJctivite. protegees sur le marche interieur par 

des regirres trop genereux et rrel conc;us, les entreprises industrielles ivoirief'Yles 

ont ete brutalerrent placees en porte- a-faux sur leurs capacites d'efficacite et 

de carpetitivite. 

Mais, outre leurs propres probl&nes internes, les industri£s ont du slbir 

des contraintes de I 'environiement, qui constituaient autant de surcharges 

irrportantes: c<>Uts des facteurs, fiscalite, freintes i"lJOSees par le cadre 

adninistrati f. 

Les entreprises ont rUgi dans leur lXr'raine de cmpetence, en cherchant a 

appl iquer des solutions rapides et a rroindre c<>Ut. 
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Ainsi, preS<JJe toutes les entreprises ont proceide a des rectJctions des effe­
cti fs, ce <JJi a entraine tn? perte de 12..000 arplois, depuis 1981. 

&lsuite, les actions de fometion w persornel se sont fortanent develop­

pees, afin d'aneliorer les perfo111BnCes et la neitrise des diverses techniques, 

ce qui a pennis la recb:tion w personnel A.>cpatrie de presque 900, ce qui repre­
sente environ 50 % de leur nmt>re recense ai 1981. 

Des actions de restructuration et notamnent d' investissanent ont eu I ieu, 
neis d'uie neniere inegale 

- Categorie A: au total, les entreprises de cette categorie ont investi entre 

1982 et 1988 m volune total de 656mi11 iards de F a=A, ce qui represente 80 % 

par rapport aux investissenents curules jUS<JJ'en 1981. 

Cependant, on doit faire le.; precisions suivantes : 

- deux tiers de ce volune d'investissanents ont ete realises de 1982 a 1984, 
c'est a dire avant les mesures w PAS 2 ; 

- les investissenents faits dans les secteurs de l'Etat (extraction petrole, 

t.Jile, sucre, energie electrique-eau) totalisent 600 milliards de flFA, c'est 

a dire 91 % du total des investissements de cette categorie, dont 397 milliards 
de F CFA, soit deux tiers egalanent realises entre 1982 et 1984; 

- les investissanents du secteur prive totalisent 56 milliards de F CFA, dont 

39 millions de F CFA, soit 70 % ont ete realises entre 1985 et 1988, c'est 
a dire apres les mesures d'ajustanent structure!. 

c.eci denote lite preoccupation plus proforde des industriels du secteur 

prive (JJe ceux du secteur de I 'etat, a anel iorer ·1es potential i tes et les re­

sul tats de leurs entreprises. la rmtivation est evidennent differente, car 
les preniers luttent pour leur survie. 

Les actions de restructuration/rn:>dernisation les plus si~ificatives se 
sont prcdJites dans les secteurs suivants : 

- fi lature/tissage/ inpression clJ coton, oU 11 a 6te proc~ d'abord a lne 

forte concentration iRtl~triel le, passant de 8 grosses entreprises, en 1981, 
a 3 groupes puissants, en 1988 : Ets Confrevi I le, CDTl\O et UTEXI ; 
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ensuite. un progranne de 17mi11 iards de F a=A de nouveaux investissanents a 

ete lance. q.ii vise la nodemisation des installations et surtout leur adapta­

tion au marche international. D'ai I leurs. ce secteur est le seul de cette cate­

gorie dent les exportations se sont diversifiees. passant dJ cadre sous­

r63ional au cadre intemati<10al. Si le secteur 6\lolue dans le sens sodlaite 

par les irdJstriels (transfometion 50 % dJ total coton ivoiric:n. par rapport 

a 20 % actuel I anent). i I devra passer a la :ategorie C :; 

- boissons. ol.I a assiste egalanent a tile concentration de la production dans 

les capaci tes di sponibles a lbidjan. abandonnant les petites unites creess a 
I 1 interieur dJ pays. dJrant les amees 70. ( 3 au total). En mime tmps. des 

mesures de nndemisation des installations ont ete prises. ce <JJi a exige un 

coot d' investissements de 9mi11 iards de F CFA. entre 1985 et 1988 seulanent. 

Dans les autres secteurs. on peut noter l'effort de certains fabricants 

de meubles. q.ii ont reussi a exporter. a part i r de 1985. plus de 2 mi 11 iards 

de F O:A par an. alors qu'en 1982 on n'exportait que 0.7mi11 iards de F a=A. 

Ce resultat est directement I ie a un effort d' investissanent CJ.Ji represente 

3.5 milliards de F O:A depuis 1985 seulanent. alors q.i'en 1981 les investis­

sements curu I es sur 20 ans ne representa i ent que 1 • " mi 11 i ard F a=A. 

Les ffE des autres secteurs ont disparuespour la ph.~rt. refl.giees vrai­

sarblablement dans I' infonrel : 30 garages. 1'0 ateliers de reparations diverses 

et d'entretien mecani<J,1e-electriqe, 20 i"l>rimeries, 10 ate I iers d'habi I I anent. 

- Cat~rie B: au total, les entreprises de cette categorie ont investi entre 

1982 et 1988 un volurre total de 157 milliards de F O:A, ce qui represente 55 % 
par rapport awe investissements curules jusq.i'en 1981. 

Sur ces investissanents, 88 milliards de F CFA, soit 55 % ont ete uti-

1 ises de 1982 a 1981' et 69 mi I liards de F O:A, soi t 1'5 % depuis I 'application 

des nouve I I es mesures d' a j us tanent. 

Canme on I 'a fai t ranarquer plus haut, les entreprises de cette categorie 

ont ete le plus frappees par les nowelles mesures. II s'agi t des activi tes 

d' inport-5.J>sti tut ion, avec lescp!lles a dSrarre le develCJA>811ent de I' industrie 

iwirieme, c:anne dans tous les pays en ~eloppement. 

En eliminant la raffinerie, ol.I l'Etat ivoirien detient 50 % clJ capital, 

dans les autres entreprises I 'Etat ne possede que df!s parts s',fl't>ol iques, CJ.Ji 
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qui ne depassent pas 10 % ciJ capital. II s'agit done des activites creees. 

financees et dirigees presque exclusiwment par des promteurs appartenant au 

secteur prive. national ou etranger. Ceci ne veut pas dire que c'est la raison 

pour la<JJelle toutes les mesures negatives frappent ces activi tes. ma is c'est 

evidannent la raison de I 'achamanent de toutes les tracasseries actninis­

tratives (douanes. inp6ts. controle prix. etc). 

Le secteur le plus actif de cette categorie est celui des erbal lages : 

en fibres textiles. en papier-carton. en metal et en plasti<JJe. Sur les 69 · 

mi 11 i ards de F CFA invest is par I 'enserrb I e des entrepr i ses cons ti tuant I a 

categoire B. entre 1985 et 198~. plus d't.r1 tiers appartient aux incfustries 

d'arballages. D'ailleurs. l'appartenance de ces industries a la Categorie B 

est fonrel le. parce que leurs prociJits - les errbal lages - sont achetes locale­

nent par les uti I isateurs. pour la ph . ..,art des secteurs de I 'agriculture et de 

I' ini.Jstrie qui y exportent leurs prodJct ions. En real i te. les errbal I ages 

sont destines a I 'exportation. en accmpagnant les prociJits errbal les exporces. 

L'aspect le plus sigiificatif de l'ini.Jstrie d'arballages est leur politi­

que de regroupanent et de diversification qui se manifeste depuis 1985.0i si­

glale la creation de certains groupes (Camaoo. Olarfa). qui rachetent di fft?­

rentes entreprises. qu'ils integrent dans uie strategie de groupe. afin de 

pouvoir offrir a leurs clients~ diversite de types d'arballages. Pour 

!'instant. on a assiste a des actions d'achat d'unites d'arballages en plasti­

que par des prockJcteurs d'errbal lages en metal, papier-carton OU fibres textiles. 

mais on s'attend a d'autres operations, si l'activite industrielle redenarre. 

U1 autre secteur dynanique est celui des chaussures en plast ique (le cui r 

n'exi$te pas en COte d'Ivoire. ni incfustrie de transfonriltion). qui a investi 

plus de 6 milliards de F CFA entre 1985 et 1988. Wais c'est t.r1 secteur qui 

cherche, lui aussi, refuge clans l'infonnel, car en 1981 on enregistrait 15 

entreprises, en 1984 on comaissait 23, 30 en 1986, pour retrouver en 1988 -
seulernent 10. 

fttlis le secteur le plus frappe par les l'\OlNel les mesures est celui de 

111>ntage ( vehicules, cycles, refrigerateurs, cuisini~rcs, climatiseurs. postes 

de radio et de television, etc.). Non seulernent les noweaux investissements 
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sont presque ruls. nais le ncrrbre d'entreprises disparues est inq.Jietant. 

notannent que cette fois i I ne s'agi t pas d 1 '6\ recul vers le secteur informel. 

Ol deumbre au nnins q usines de llllntage vehicules (sur 9 au total) et environ 

15 mites de llllntage d'autres d'articles (sur 30 au total) q..ai r.'existent plus 

en 1988, dispari tions q..ai ont eu I ieu entre 1985 et 1987. 

-CatEgorie C : entre 1982 et 1988. les entreprises de cette categorie oni 

effectue des investissanents d'ui :?Dntant total de 109mi11 iards de F CFA. 

soi t 10 mi II iards de plus que les investissanents a.nules jusq..a'en 1981. 

Ce q..ai caracterise les entreprises appartenant a cette categorie est 

leur dynamisrne. a I 'exception des conserves de fruits; 71 mi 11 iards de F CFA 

ont ete investis depuis 1985 par les secteurs les plus porteurs : plantations 

et egrenage coton (23 milliards de F CFA). plantations et preparation caout­

chouc nature! (20 milliards de F CFA) • scieries et vehicules pour la premiere 

transformation du bois (11 milliards de FCFA). produits de cafe-cacao et noix 

de coco (17mi11 iards de F CFA). 

En nime terps. ll1e autre caracteristiq..ae porte mt>rage a ce dynanisrne 

en dehors de quelques nouvelles presentations des tablettes de chocolat par 

OOlDI et des jus de fruits par SAFCD. aUClll nouveau produi t n•a pas ete 

etudie et realise par les entreprises de cette categorie. 

Par contre. les efforts des industriels ont ete diriges vers la diversi­

fication des marches d'exportation, autres q..ae les pays de la CEPO ( le cafe 

soluble ivoirien est vendu actuellanent en Oline et le chocolat aux Etats lhis). 

Exceptee la fermeture de I 'usine de conserves d'ananas St\l..Cl-00. on n'a 

pas pas enregistre d'autres disparitions d'entreprises. mais de nouvelles 

creations non plus. 

- Categorie D : les deux conserveries de poissons n'ont pas fai t trop d'efforts 

d'investissEJnents nouveaux: sur les 7 dernieres annees, 1 milliards de F CFA 

seulEJnent a ete investi, pour neintenir les capacites de prodJction en etat. 

Etant des fi I iales de deux societes fra~lses (s:PIQ.ET et PEDE ET 

FR>ID), le seul nerche d'e>cportation reste la France, dans le reseau des 

societes - neres. 
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D'ailleurs. les decisions de strategie sont prises par ces societes­

meres : SCPIQ..ET a I iquide ~ fi I iale au 5enegal et etudie m invest issEJnent 

en Madagascar. alors <JJe PEOE et AVID envisage a investir au Canerom. 

Resultats 

La presentation des entrepr i ses i nils tr i e 11 es i vo i r i emes groupees dans 

les 4 categories ci-dessus ne serait ·etre ccnplete sans regarder l'evolution 
des resultats d'exploitation. 

Le tableau ci-apres presente cette evolution pendant les amees les 
plus significatives : 

(valeurs en mi 11 iards de F O:A) 

1982 1983 1985 1988 (est) 

Categorie A 

- product ion venctJe (HTVA) 328 
- resultat brut d'exploi-

392 477 383 

tat ion - 132 -116 -17 -24 
% - 40 % - 30 % - 3.5 % - 6 % 

Cati!gorie B 

- production venctJe (HTVA) 374 424 550 403 
- resultat brut d'exploi-

tat ion 10 -7 12 18 
% 2,7 % - 1,6 % 2,2 % 4,5 % 

Categorie C 

- procilction venciJe (HTVAJ 116 146 215 183 
- resultat brut d'exploi-

tat ion " 2 4 12 
% 3,11 % 1,4 % 1, 9 % 6,6 % 

Cati!gorie D 

- prod.lction vendue (HTVA) 15 19 20 28 
- resultat brut d'exploi-

tat ion 0, 1 % o,s % 0,2 % -0,7 % 
% 0,7 % 2,6 % 1,0 % - 2,5 % 

lUTAL INl.ISlRI E 

- product ion vendue (HTVA) 883 981 1. 262 997 
- resul tat brut d'exploi-

tat ion -118 - 120 5 
% 1'4, 2 % ' 12,2 % 0,5 % 
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c.e tab I eau ex i ge que I ques exp I i cations 

i • Les resul tats negati fs de la Categorie A proviernent exclusiwment des 

sectellrs appartenant a l'Etat : e>cploitation petroliere (98 milliards de F 

CFA de pertes en 1982, 87 en 1983, 19 en 1985 et 28 en 1988), prod.Jct ion suer 

(41 mi 11 iards de F CFA de pertes en i982, 25 en 1983, pour devenir rentable a 
partir de 1985) et blergie electrique ( 1 mi 11 iard de F CFA de benefice en 
1982, neis 5 milliards de pertes en 1983, 14 en 1985 et 8 en 1988). 

ii • La nime remrque est vafable pour le resultat negatif de la Categorie B 

en 1983, dj aux pertes enregistrees par la SIR (raffinerie) de 12 milliards 
de F CFA. 

iii • Les activites qui presentaient des resultats negatifs au debut de la 

periode, pour redresser la situation jusqu'en 1988, sont : boissons et glaces 

alimentaires (1,3 milliards de F CFA de pertes en 1982 et 1,6 en 1983, mais 

des resultats positifs de 1,6 milliards en 1985 et 4,7 milliards en 1983), 

produi ts de cafe-cacao (0,6mi11 iards de pertes en 191L, ma is 1 mi 11 iard de 
de benefice en 1983 et 1985 et 3 milliards en 1988), caoutchouc naturel 

(0, 1 mi II iard de pertes en 1982 et 0,3 en 1985, ma is 3, 4 mi II iards de benefice 
en 1988). 

iv • lnverserJEnt, les activites qui presentaient des resultats positifs au 

debut de la periode, mais qui se sont degrades jusqu'en 1988 sont; filature/ 
tissage/irrpression du coton (4,3 milliards de benefice en 1982, mais 3,4 

milliards de pertes en 1988), nx>ntage vetiicules (0,8 milliard de benefice en 

1981, 0,7 milliard de pertes en 1988), conserves de poisson (0,2 milliard 
de benefice en 1982, 0,7.milliard de pertes en 1988). 

GI .. n • lll autre element qui merite d'etre pris en consideration pour 
mieux aR>recier les resultats des entreprises est le rR>ntant des taxes et 

ilTpOts payes a l'Etat, autres que la lVA et ceux lies aux i"l>Ortations et 
exportations : 

I 
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(valeurs en mi 11 iards de F CFA) 

1982 1983 1985 1988 (est) 

- Categorie A 33 35 40 39 
% de I a prod.JC: ti on 
Verd.le 10 % 9 % 8 % 10 % 

- Categorie B 8 8 10 12 
% de la production 
vardue 2. 1 % 1,9 % 1,8 % 3 % 

- Categorie C 8 8 11 9 
% de la product ion 
vendue 6,9 % 5,5 % 5. 1 % 4,9 % 

- Categorie D 
% de la production 
verdue 

Total 49 51 61 60 % de la production 5,9 % 5,2 % 4,8 % 6 % ven::iue 

II apparait que la pression de la fiscalite directe s'est rreinten.i au 

nime niveau qu'au debut de la periode. Malheureusement, les domees de la fis­

cal i te indirecte et eel le de porte font defaut, car i I sent>lerait que la 

pression de celles-ci est jugee par les industriels, insupportables. 



Annexe t EVOLUTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE MANUFACTURIERE 

EN VALEUR AJOUTEE Miiiiards F CFA 

NO BRANCHE INDUSTRIELLE 

OS I Extraction minerals et mineraux 

06 I Travail des grains et farines 

37 

" .. .. 
09 

I~~~~~~ 
12 

13 

14 

'! s 
15 

17 

18 

1 !t 

~I\ 

4:" 

21 

22 

Conservation et preparation alimentaires 

Boissons et glaces allmentaires 

Corps gras allmentaires 

Autres industries alimentalres 

T~xtlles et hablllement 

Culr et articles chaussants 

Bots 

Produits derives du petrole 

Industries chimiques 

Industries du caoutchouc 

Materiaux de construction 

Pt·eml~re transformation des metaux 

Materiel de transport 

Industries mecaniques et electriques 

Industries dlverses 

Energle electr·ique gaz-eau 

TOTAL 

1981 . 1982 1983 19811 198S : 198B 
1986 ; 1987 : estlm 

37 : 113 : 59 : 69 : 56 : 311 . 18 • 11 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------

17 : 14 : 14 : 13 : 15 : 111 • 16 . 13 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---·-----·---------

18 : 16 ; i9 ; 24 ; 23 ; 21 . 2S i 20 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------• I I I I I t 

17 17 16 16 19 21 23 211 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------• I I I I I I 

21 23 30 56 so 37 II 1 42 ---------.---------.---------.---------·---------;---------·---------·---------. . . . . . . 
____ ll ___ : ___ j] ____ : ___ 1~ ____ : ___ 11 ____ : ____ 1§ ___ : ___ ~j ____ : ____ 11 ___ ---1~----. . . . 

35 . 117 • S7 . 57 • 63 • 118 • 116 . 48 ---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------3: 3: 3: 3: 4: 2: 2. 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------

17 : 13 : 14 : 111 : 111 : 1S • lS . 10 
---------·---------··---------·---------·---------·---------·---------·---------s . 1 . 31 • llS . so • 36 . 110 
---------:---------:---------:---------:---------:---------:---------:---------

19 : 19 : 20 : 20 : 23 : 25 : 22 : 18 ---------.---------.---------.---------.---------.---------.---------.---------
7 : 6 : 7 : 12 : 11 : 10 : 11 : 15 ---------·---------·--------- ·---------·---------·---------·---------·---------
5: 6: 6: 6: 6: 7: 7: 7 . . . . . . ' 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------. . . . . . . 
---------·---------·---------·---------·---------·---~-----·---------·---------

10 : 9 . 9 : 8 : 8 : 9 : 7 . s 
---------·---------·---------.---------·--···-----·---------·---------·---------

20 . 23 . 23 . 20 • 21 • 2S • 2S • 18 ---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
8 : 7 : 9 : 9 : 11 : 15 . 13 . 12 ---------·---------·---------.---------·---------·---------·---------·---------

S2 so SS 36 5q 77 69 83 

319 316 376 426 469 451 399 396 



Annexe 2 EVOLUTION DES EFFECTIFS DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE 

NO BRANCHE INDUSTRIELLE 

05 Extraction minerals et mineraux 

06 Travail des grains et farines 

07 Conservatior. et preparation alimentaires 

08 Boissons et glaces alimentaires 

-------------------------------------------09 Corps gras alimentaires 

10 Autres industries alimentaires 

11 Textiles et habillement 

12 Cuir et articles chaussants 

13 Bois 

14 Produits derives du petrole 

15 Industries chimiques 

16 Industries du caoutchouc 

17 Materlaux de construction 

18. Premf~re transformation des metaux 

19 Materiel de transport 

20 Industries mecaniques et electriques 

21 Industries dlverses 

2:.! Energle electrlque gaz-eau 

TOTAL 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 ; 1987 . 19, 
: es ~m 

I I I I f I I 

784 : 681 : 730 : 664 : 722 : 398 : 327 : 262 ---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·-··-------. . . . . . . 
3.650 : 3.384 : 3.338 : 3.391 : 3.176 : 3.191 : 3.100 : 2.947 ---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
5.657 : 4.861 : 4.670 : 5.147 : 5.430 : 5.314 : 4.763 : 4.213 ---------·-------··-·---------·---------·---------·---------·---------·---------. . . . . . . 
3.771 : 3.245 : 2.997 : 2.547 : 2.558 : 2.511 : 2.307 : 2.162 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------• I I I I I I 

16.972: 17.446: 17.508 :18.993 :21.750 :16.612 :18.106 =17.682 ---------.---------.--------···---------.---------·---------·---------·---------• I I I I I I 

_Jli-!.!>_8§ __ : _JJ.:JJ.Q __ : _JQ-!.!J1}1 __ : _i}.:1.9~---: _J.:i}~] ___ : _J.:l§9 ___ : _J.:J9.Q ___ : _§.:J!l.9 __ _ . . . . . . . 
11.315 : 13.915 : 13.311 : 12.824 : 13.147 : 13.012 : 12.073 : 11.648 ---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------. . . ' . . . 

948: 877: 972 : 963 : 973 : 615 : 641 : 603 ---------·---··-----·---------·---------·---------·---------·---------·---------
I I I I I I I 

7.565: 6.364: 6.996: 6.685 : 7.380 : 7.103 : 6.815 : 6.262 
---------~---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------. . . . . . . 
----~]J __ ; ____ ~JJ __ ; ____ jJ] __ ; ___ j§§ ___ ;_J.:.!>.!>J ___ ;_J.:.91>_4 ___ ;_J.:.9-41i ___ ;_J.:~_4_4 __ _ 

3.772 : 3.524 : 3.620 : 3.315 : 3.362 : 3.331 : 3.282 : 2.983 ---------.---------.---------.---------.---------.---------.---------.---------• I I I I I I 

__ l\._llli.._: __ J...rJl>l> __ : __ j-!JJ) __ : _j-!Jj) ___ : J.9.:-6-4)_..;_: JJ.:1.91> ____ : JJ.:JJ_6 ___ : J_2.:_0_0J __ _ 
1 I I I I I I 
., I I I I I I 

____ JjJ __ : ____ JjJ __ : ____ J)j __ : ___ _6)j ___ : ___ ~_6) ___ : ___ _6)_6 ___ : ___ ~j_6 ___ : ___ ))J __ _ . . . . 
- I - I - I - I - I - I - I -

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------. . . . . . . 
1.887 : 2.405 : 2.361 : 1.965 : 1.890 : 1.837 : 1.674 : 1.474 ---------·---------·---------.---------·---------·---------·---------·---------. . . . . . . 
5.563 : 4.926 : 4.774 : 4.296 : 4.145 : 4.144 : 3.771 : 3.571 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------. . . . . . . 
2.011 : 2.051 : 2.174 : 2.098 : 2.293 : 2.333 : 2.296 : 2.396 

---------·---------·---------.---------·---------·---------·---------·---------
5.001 s. 101 

94.288 : 9~ .958 

. . 
5.249 : 5.439 

: 90. S51 '.89.520 

. . 
: 5. 561 

: 92. 556 . 

. . 
: 5.804 

: 87. 074 . 

. . 
: s. 739 

;85.451 . 

: 5.818 

: 82. 449 . 



Annexe 3 EVOLUTION DES IMPORTATIONS DE DEMl-PRODUITS ET MATIERES PREMIERES 
POUR L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE MllllAP'nc ~ r_~A 

NO BRANCHE INDUSTRIELLE 1961 1982 1983 1984 1985 1986 1991 : l~P~m. 
OS Extraction minerals et mineraux . . . . . . . ------------------------------------------- ---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------06 Travail des grains et farines 9 : 10 : 12 : 13 : 14 : 14 : 11 : 8 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------07 Conservation et preparation alimentaires 9 . 11 . 15 . 15 . 17 . 14 . 17 . 23 
---------·---------·---------·-·--------·---------·---------·---------·---------. . . . ' . . 

08 Bolssons et glaces alimentaires 4 i 3 i 4 i 4. 5. 5. 4. 4 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------09 Corps gras alimentaires 

. . . . . . . 
2 2 3 2 2 2 2 2 

---------.---------.---------.---------·---- .. ----·---------·---------·---------10 Autres industries alimentaires 
. . . . . . . 

13 : 16 : 17 : 11 : 17 : 19 : 9 : 17 
--------- --------- --------- --------- --------- --------- --------- ---------11 Textiles et habillement 9 . 11 . 1s . 6 . 16 . 11 . n . 9 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------12 Culr et articles chaussants • . 2 : 2 : 3 : 2 • . . 
··--------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------

13 Bois . . . . . . . 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------14 I Prodults derives du petrol~ 

15 I Industries Chimiques 
129 . 125 . 135 . 148 . 143 . 96 . 68 88 

---------:---------:---------:---------:---------:---------:---------:---------
___ \1. ____ : ____ l7_ ___ : ____ lQ ___ : ____ .1.t __ : ____ .A,9 ___ : ____ tl ___ : _____ ll __ : ____ l~---

16 I Industries du caoutchouc • I I • I • f 

I - I - I - t -.I - f - I ---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
17 I Materlaux de construction 11 . 12 . 12 . 9 . 9 • 7 . 7 • 8 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
18 I Premiere transformation des metaux 

t t I I I I I 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------1 g I Materiel de transport 5. 8. 6. 6. 7. 8. 6. 4 
---------·---------·---------.---------·---------·---------·---------·---------

20 I Industries mecaniques et electriques 19 . 20 . 21 . 18 . 19 . 27 . 23 . 16 ---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
21 I Industries dlverses 7 . 7 . 9 . 11 . 12 . 12 . 13 . ,., 

---------·---------·---------.---------·--------- ·---------·---------·---------
22 Energie electrique gaz-eau 1 2 3 1 

TOTAL 231 250 272 270 294 250 198 210 



Annexe II 
E\OUJT I~ DES EXFOU"ATI0'6 t./MIJFK:T\.RI ERES 

NO BRANCHE INDUSTRIELLE 

05 j ExtractiGn mlnerais et mineraux ------ ---------- .. ---------------------------------
06 Travali des gr3lns et farlnes 

07 I Conservation et preparation alimentaires 

08 Bolssons et glaces allmentaires 

09 Corps gras alimentaires 

10 Autres Industries allmentalres 

11 Textiles et habillement 

t1 Culr et articles chaussants 

13 Bots 

111 Prodults derives du petrole 

15 Industries chlmlques 

15 Industries du caoutchouc 

17 Materlaux de construction 

18 Preml~re transformation des metaux 

ig Materiel de transport 

20 Industries mecaniques et electriques 

21 Industries dlverses 

22 Energie electrlque gaz-eau 

TOTAL 

1981 1982 1983 198'1 1985 1986 1987 . . 
. • 29 : 3~ : 32 : 15 : 9 • 

lH~m 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
2 : 2: 3: 3: q: 3: 1 : 2 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
69 ; 75 ; 80 ; 117 ; 1 30 ' 1 1 q ; 1 OIJ ' 96 

---------·-----··---·---------·---------·---------·---------·---------·---------• I I I I I t 

---------·---------·---------·---------·--------···---------·---------·---------. . . . . . . 
s : 8 : 3 : '12 : 44 : 33 : 25 : 16 

---------···--------.---------·---------·---------·---------*·--------·---------. ' . ' . . . 
5 : 10 : 19 : 7 : 7 : s : 3 : 6 

--------- --------- --------- --------- --------- --------- --------- ---------. . . . . . . 
3q : 33 : 51 : 58 : IJ8 : 52 ; q3 ; 62 

---------·---------·---------·---------·---------·--------- --------- ---------. . . . . . . 
1 : 1 : 1 : 1: 3: 2: 1 : 1 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
21J : 17 : 21J : 28 : 29 : 26 : 31 : 21J 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
116 : 53 : 41 : 67 : 126 : 4 : s : 3 

---------:---------:---------.---------.---------.---------.---------.---------s : 6 : 10 : 14 : 16 : 20 : 17 : 12 
---------.---------.---------.---------.---------.---------.---------.---------

6 : s : 7 : 10 : 9 . : 8 : 8 : 10 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------

2 . 3. 3 . 2. 4. 5 ...... 
---------·---------·---~-----·---------·---------·---------·---------·---------- . - . - ' . . . - . 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------

q : 5: 6 : .. : s: 6: 3 ... 
---------·---------·---------.---------·---------·---------·---------·---------
__ J ______ : ___ _s.. ____ : __ _s.. _____ ~-----.A. __ : ___ .; _____ : ___ A ____ : ____ a_ ____ ; ___ .~-----

' . . ' . . 
__ J ______ : ___ _, _____ ; __ _, ______ ; ______ ,.l __ ; ____ 2 _____ ; ___ } _____ ; ____ 3 ____ _ ; ___ ) ____ _ 

221 224 283 3S4 464 302 265 252 



Annexe S E\QJJT I GI DES I l'tv'EST I SSEM:NTS OAJIS L 1 I N'l.JSTTR I E MAHJF,.&Cll.R I ERE 

Ml I I lards F cr:A 

NO BRANCHE INDUSTRIELLE 
t:UTUI it::; 

1981 1985 1986 1987 . ~~P~m 1982 1983 1ciaq 

05 Extraction minerais et mincraux 76 : 110 : 9q : 39 : 7 : 6 . . ------ ------------------------------------------- ---------·---------·---------·-----·----·---------·---------·---------·---------06 Travail des grains et farines 39 . 2 • 3 • 2 • 3 • q . 5 • 1 
---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------07 Conservation et preparation alimentaires 23 • 2 • 2 . 3 • q • q • q • 5 
---------·---------·---------·---------·---~~--·--·---------·---------·---------• I I I I I I 

(}8 Boissons et glaces alimentaires 26 . 3 • 1 . - • 1 • 3 • 3 • 2 
---------·---------·---------·----··----·---------·---------·---------·---------09 Corps gras alimentaires 

. . . . . . . 
___ jj ____ ; _____ ~---:----~----: ____ § ____ : ___ § _____ : __ j~ _____ : ___ , _____ : __ J~-----

10 Autres Industries alimentaires . . . . . . . __ J.S~----=-----~---: ____ § ____ : ___ J2 ____ : ___ § _____ : ___ , _____ : ___ , _____ : ___ } ____ _ 

11 1 extiles et habillement 
. . . . . . . . . . . . . . 

---~~----: _____ ~ ___ : ____ J ____ : ____ , ____ : ___ J _____ : __ JJ _____ : __ JJ _____ : __ J} ____ _ 
12 Culr et articles chaussants . . . . . . . _____ tt. ___ ; _____ J ___ ; ____ J ____ ; ____ J ____ ; ___ J _____ ; ___ ; _____ ; ___ ; _____ ; ___ J ____ _ 

13 Bois ___ JJ ____ ~-----J---~----J----~----J----~---E _____ : ___ E _____ : ___ , _____ : ___ ) ____ _ 
14 

15 

Produits derives du petrole 

Industries chimiques 
__ J"---- ~ ____ ].§ ___ ~ ___ JJ ____ ~ ____ } _____ ~ ___ J _____ : ___ J _____ : ___ J _____ ~ ___ ] ____ _ 

'IC : ~ ; 2 : q : ~ : ~ : 5 ! J 
----'-"---- ------"--- --------- --------- ---Z----- ---Z-----,---------.---------• . . . . 

16 Industries du caoutchouc . . . . . . . ____ q3 ____ : _____ .§ ___ : ____ .§ ____ : ___ J~ ____ : ___ j _____ : ___ J _____ : ___ J _____ : ___ ) ____ _ 

17 Materiaux de construction ____ j ____ : ____ : ____ : ____ : ____ : ____ : ____ : ___ J _____ : ___ : _____ : ___ : _____ : ___ : ____ _ 

18. Premhke trar1sformation des metaux - . - . - . - . - . - . - . ----------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------
1~ Materiel de transport . . . . . ____ J ____ ; _____ J ___ ; ____ J ____ ; ____ J ____ ; ___ J _____ ; ___ J _____ ; ___ J _____ ; ___ : ____ _ 

20 Industries mecaniques et electriques . . . . ' . . 
24 : 2 : 2 : 2 : 2 : 2 : 2 : 2 

---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------·---------· 
21 Industries dlverses 8. 1. 2. 3. 2 . 3. 5. 3 ---------·---------·---------.---------·---------·---------·---------·---------
22 Em~rgle electrlque gaz-eau 

31 21 38 116 319 110 q9 25 

TOTAL 1. 199 210 188 1 qq 98 123 90 71 




